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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2019/147) 

La Presidente (parleen espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a M me Sylvie Valerie Baipo-Temon, Ministre 
des affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger 
de la Republique centrafricaine. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer 
a la presente seance : M. Parfait Onanga-Anyanga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine; M. Small 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine; M. Koen Vervaeke, Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour Paction exterieure; 
et S. E. M. Omar Hilale, Representant permanent du 
Maroc aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
en sa qualite de President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de 
la paix. 

M. Vervaeke participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bruxelles. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2019/147, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Onanga-Anyanga, 
M. Chergui, M. Vervaeke, M. Hilale et l’Ambassadeur 
Gbolie Desire Wulfran Ipo, Representant permanent 
adjoint de la Cote d’Ivoire, qui parlera au nom du 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2127 (2013) concernant la Republique 
centrafricaine. 


Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : Les membres du Conseil 
ont devant eux le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Republique centrafricaine (S/2019/147) que 
j’ai le privilege de presenter aujourd’hui, pour la derniere 
fois, en ma qualite de Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine. J’aimerais 
d’emblee exprimer ma profonde gratitude au Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, pour la confiance qu’il 
a placee en moi, et a tous les membres du Conseil de 
securite, pour leur appui inestimable tout au long de 
mon mandat a la tete de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Je me presente devant le Conseil aujourd’hui avec 
des sentiments mitiges - l’optimisme et la satisfaction 
du devoir accompli meles d’une certaine apprehension. 
Partis divises des quatre horizons de la Centrafrique, 
les 21 et 22 janvier derniers, pour des negociations qui 
s’annongaient difficiles a Khartoum, les fils et les filles 
de ce pays meurtri par des annees de conflits fratricides 
sont rentres ensemble le 6 fevrier, soit deux semaines 
plus tard, pour signer ce meme jour a Bangui l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, marquant ainsi leur determination a 
relever collectivement les defis de leur destin commun. 
Le chemin que les Centrafricains ont parcouru, non pas 
seulement lors des pourparlers de Khartoum, mais plus 
longuement au cours de ces cinq dernieres annees, grace 
a l’appui inestimable du Conseil de securite, ne fut pas 
de tout repos. 

La signature, le 6 fevrier, de l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation nationale est en effet 
l’aboutissement d’un long processus. Apres une transition 
difficile qui a ete couronnee par le retour a l’ordre 
constitutionnel, de nouvelles institutions legitimes et 
democratiques ont ete installees depuis le 30 mars 2016. 
Nous avons ensemble, jour apres jour, contribue 
patiemment a creer les conditions du renforcement 
progressif de l’autorite de l’Etat, facilite le lancement du 
programme national de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reintegration, soutenu la reforme du 
secteur de la securite a travers l’appui a l’administration 
de la justice, la lutte contre l’impunite et le deployment 
progressif des agents de l’Etat, dans les 16 prefectures, 
et des forces de defense et de securite interieure. Sur 
le plan local, des accords de paix et de reconciliation 
ont permis de reduire le niveau de violence tandis que 
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l’integrite territoriale et les institutions republicaines 
ont ete preservees et renforcees au niveau national. Ces 
efforts multiformes et conjugues du Gouvernement, de 
la MINUSCA et de tous les partenaires de la Republique 
centrafricaine ont prepare le chemin du retour progressif 
vers une certaine normalite. 

Le Gouvernement et le peuple centrafricains 
ont, grace a l’engagement du President Touadera, signe 
le 6 fevrier dernier un accord de paix qui, avec l’appui 
constant du Conseil de securite, pourrait marquer un 
tournant decisif dans l’histoire de ce pays, meme si les 
dangers demeurent nombreux. Cet accord, je tiens a le 
souligner, differe sur plusieurs points des precedents 
accords signes en Republique centrafricaine. 

D’abord, parce qu’il reaffirme d’emblee 
l’attachement des parties signataires a des principes 
fondamentaux, ceux issus notamment de la Constitution 
du pays, et il a ete voulu et signe par un gouvernement 
legitime. Ensuite, parce que le Gouvernement 
centrafricain et les groupes armes - les parties 
signataires done - ont, par des engagements concrets, 
pris a temoin leurs concitoyens, la region et le monde. 
En outre, la mise en oeuvre desdits engagements sera 
supervisee par un certain nombre de mecanismes de 
suivi inclusifs impliquant l’ensemble des forces vives du 
pays, y compris la societe civile, les partis politiques, 
les parlementaires, les organisations des femmes et des 
jeunes, tout comme les representants des confessions 
religieuses. Leurs deliberations porteront sur les 
questions d’ordre securitaire, politique, juridique, tant 
a l’echelon national, prefectoral, que local. Des decrets 
presidentiels portant creation de ces mecanismes ont 
deja ete publies. Cet accord reflete aussi l’engagement 
de l’Union africaine a faire taire les armes sur le 
continent africain. 

En fait, fait peu anodin, l’Accord du 6 fevrier 
conforte la vision du Secretaire general sur le primat du 
politique, qui doit sous-tendre toute operation de paix. 
Dans cet esprit, l’Accord du 6 fevrier exprime clairement 
la volonte des Centrafricaines et des Centrafricains 
de renouveler leur contrat social, de reaffirmer leur 
profonde aspiration a vivre ensemble et en paix dans 
leur riche diversity, a faire baisser les tensions et a creer 
les conditions d’un relevement de leur pays sur des bases 
plus saines, dans un pays ou le recours a la violence 
comme instrument de conquete ou de conservation du 
pouvoir sera banni a jamais. 

Aussi le succes de l’Accord politique du 6 fevrier 
est-il d’abord et avant tout l’expression d’une aspiration 


profonde de la nation centrafricaine de reprendre 
en main son destin, dans l’equite, la justice, la 
reconciliation et la reparation due aux victimes. Mais 
ce succes est egalement l’aboutissement d’un long 
processus porte par l’lnitiative africaine pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine et soutenu 
par les Nations Unies. Je tiens ici a saluer l’engagement 
du President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, a la cause de la paix en 
Afrique et en Republique centrafricaine en particulier. 
Au Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Ambassadeur Small Chergui, ici present avec 
nous, j’aimerais renouveler toute ma gratitude et mes 
sinceres felicitations pour avoir facilite avec dexterite 
et determination le dialogue de Khartoum, en etroite 
collaboration avec le Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, temoignant 
ainsi du fructueux partenariat strategique qui existe 
entre l’Union africaine et l’ONU. Ce fut un immense 
privilege pour mon equipe et moi-meme de contribuer, 
a leurs cotes, au succes du dialogue intercentrafricain. 

J’aimerais egalement reconnaitre le role des pays 
de la region qui, dans le cadre du panel de facilitateurs 
de l’lnitiative africaine, a qui je voudrais rendre ici 
un hommage merite, ont apporte une contribution 
importante dans la phase preparatoire du dialogue. 
Enfin, qu’il me soit aussi permis de saluer la contribution 
du Gouvernement et du peuple soudanais pour leur 
investissement et le genereux accueil qu’ils ont offert 
a tous les participants. Mes remerciements s’adressent 
aussi a tous les autres partenaires qui, de pres ou de 
loin, ont joue un role discret mais determinant pour 
l’aboutissement heureux des pourparlers de paix. 

Si nous avons des raisons de nous rejouir que 
nos efforts multiformes aient permis cette importante 
avancee politique en Republique centrafricaine, nous 
devons cependant demeurer lucides et vigilants car la 
situation reste grave. L’insupportable sort des personnes 
deplacees et des refugies, reflet d’une situation 
humanitaire precaire, ainsi que les scenes de violence 
insensee et les nombreuses victimes nous le rappellent de 
fagon lancinante. Nous savons tous, et les Centrafricains 
sans doute les premiers, qu’a travers la signature de 
cet accord, le pays n’a fait que franchir une etape. Une 
etape necessaire et decisive, certes, mais une etape 
seulement. Le plus dur reste en effet a venir. Le vrai test 
sera dans la mise en oeuvre integrate et de bonne foi de 
l’Accord. Je veux ici lancer un appel solennel a toutes les 
parties afin qu’elles honorent scrupuleusement tous les 
engagements pris au titre de l’Accord. Je les exhorte a ne 
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pas trahir leur parole, a ne pas trahir la confiance qu’ont 
placee en elles les populations centrafricaines et tous 
ceux qui les ont accompagnees dans ce processus de 
paix. Moins de deux ans avant les prochaines echeances 
electorates, dont l’organisation necessitera un appui 
consequent pour conforter l’ancrage democratique du 
pays, il y a une vraie opportunity, reelle, de tourner le 
dos, definitivement, a cette histoire douloureuse. 

Je forme le vceu que face aux divergences, 
inevitables dans tout processus de mise en oeuvre d’un 
accord de paix, la preservation de l’interet supreme 
des populations centrafricaines et leurs aspirations 
legitimes a vivre en paix prevalent toujours afin de 
garantir le strict respect de l’Accord. J’exhorte les 
parties a toujours privilegier le dialogue pour perenniser 
le nouveau consensus politique et social promu par 
l’Accord du 6 fevrier. II incombera egalement aux 
parties de promouvoir une appropriation nationale de 
l’accord de paix par une communication strategique 
visant a sensibiliser toute la population sur le contenu et 
la portee de cet important accord. Car ce qui est en jeu, 
c’est bien le devenir de toute la nation centrafricaine, 
qui est en droit de voir en cet accord l’aube d’une 
ere nouvelle. Le role des garants, surtout des pays 
voisins et de la region, et celui des facilitateurs, sera 
determinant pour permettre la pleine realisation de cet 
accord. L’accompagnement de tous les partenaires sera 
aussi indispensable. 

A cet egard, la recente visite a Bangui du 
President de la formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Omar Hilale, qu’accompagnaient la Sous-secretaire 
generate, M me Bintou Keita, et le Sous-secretaire 
general, M. Oscar Fernandez-Taranco, est arrivee a 
point nomme. Je les en remercie infiniment et ne doute 
pas que les analyses et recommandations qu’ils feront 
seront d’un apport majeur a l’indispensable effort de 
realignement de l’assistance ciblee qu’il faudra degager 
urgemment pour faciliter la mise en oeuvre de l’Accord 
et, plus largement, accelerer le relevement du pays a 
travers la realisation de son plan strategique, le Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix. 
Je salue l’initiative conjointe de l’ONU et de l’Union 
africaine de tenir, des demain, une reunion du Groupe 
international de soutien a la Republique centrafricaine, 
car le temps presse et il nous faudra rester mobilises, 
agir vite et de fa?on concertee. 

Enfin, notre foi en Faction du Conseil reste 
grande, pour apporter l’indispensable appui politique a 


cet accord, mais egalement pour continuer a soutenir tant 
le Gouvernement et les institutions democratiques de la 
Republique centrafricaine que Faction de la MINUSCA, 
en particulier son nouveau chef, mon successeur 
M. Mankeur Ndiaye, que je salue fraternellement et a 
qui je souhaite plein succes dans sa noble mission. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je voudrais conclure par quelques mots pour 
commemorer nos heros tombes au champ d’honneur. 
Trop de soldats de la paix ont consenti le sacrifice 
ultime pour que la paix commence a s’enraciner en 
Republique centrafricaine. Ces Casques bleus ont 
donne leur vie pour aider, proteger et reconforter le 
peuple centrafricain et appuyer les jeunes institutions 
democratiques du pays quand elles etaient menacees. 
Nous ne devons pas douter de la valeur de leur sacrifice, 
du role essentiel de notre presence et de l’importance de 
notre contribution. Aujourd’hui, alors que le spectre de la 
violence commence a se dissiper, le peuple centrafricain 
est de plus en plus confiant dans sa capacite d’inflechir 
Fare de son histoire agitee vers un nouveau cap. En 
convertissant leurs griefs en une puissante force de 
transformation, ils ont de nouvelles raisons d’esperer un 
avenir meilleur. 

L’appui politique unifie du Conseil, des pays de 
la region et de la communaute internationale restera 
essentiel pour la mise en oeuvre couronnee de succes 
de l’accord de paix du 6 fevrier. Jamais auparavant le 
soutien de la communaute internationale et de la region 
n’a-t-il ete aussi vital pour le Gouvernement et le peuple 
centrafricains. Il ne fait aucun doute a mes yeux qu’ils 
peuvent continuer a compter sur l’appui indefectible du 
Conseil de securite, a l’heure de jouer le role qui est le 
leur en s’appropriant pleinement le processus de paix. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui : Je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Madame la Presidente, de l’occasion que 
vous nous donnez de nous exprimer aujourd’hui devant 
le Conseil de securite. Je voudrais a cet effet adresser les 
felicitations de l’Union africaine a la Republique sceur 
de Guinee equatoriale pour la maniere avec laquelle elle 
preside les travaux du Conseil pour ce mois de fevrier. 

Prenant la parole apres mon frere Parfait Onanga- 
Anyanga, je crois que je n’ai pas a revenir sur un certain 
nombre d’elements tres pertinents et d’analyses qu’il a 
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deja formules devant le Conseil. Je voudrais toutefois 
commencer par souligner l’importance du resultat 
obtenu a Bangui, le 6 fevrier, qui est d’abord l’expression 
parfaite du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 
un partenariat qui, de notre point de vue, doit etre etendu 
a l’ensemble des crises dans le continent. En effet, avec 
mon ami Jean-Pierre Lacroix, nous avons entrepris 
d’essayer de faire de cette annee celle de la paix et de la 
stabilite en Republique centrafricaine. 

Nous avons voulu que le premier acte 
immediatement apres les fetes de fin d’annee soit 
un voyage a Bangui afin d’y mener des entretiens 
du 8 au 11 janvier. Ces entretiens nous ont permis de 
constater qu’il y avait un terrain favorable pour reunir 
tous les protagonistes de la crise et nous nous sommes 
evidemment felicites de l’offre du Soudan d’accueillir 
ces pourparlers. II s’agit de pourparlers conduits par 
FUnion africaine - et j’ai eu le privilege d’en etre le 
mediateur - mais activement soutenus par Jean-Pierre 
Lacroix, Parfait Onanga-Anyanga et toute Fequipe de 
l’ONU a qui je rends un hommage soutenu et appuye 
durant cet exercice, qui, comme le Conseil le sait, n’est 
pas facile. 

Du 24 janvier au 5 fevrier, nous nous sommes 
rencontres a Khartoum et, pour la premiere fois, le 
Gouvernement centrafricain a pu rencontrer face-a-face 
les 14 groupes armes et discuter de maniere sereine et 
responsable des causes profondes de cette crise. L’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine reflete cette demarche dans la mesure ou 
nous n’avons laisse de cote aucune question qui nous 
semblait etre a l’origine de cette situation tres grave 
qu’a connue la Republique centrafricaine, qu’il s’agisse 
des questions de justice, de la distribution equitable des 
revenus des ressources du pays, de l’inclusivite dans 
toutes les institutions de l’Etat ou meme de l’assertion 
de certains selon laquelle ils etaient contraints de boire 
de l’eau avec les animaux dans certaines regions du 
pays. Quel message plus puissant peut-on entendre de la 
part de gens qui souffrent et qui nous expliquent d’une 
certaine maniere pourquoi ils en sont arrives a cette 
situation aujourd’hui? 

Nous avons done senti le poids de la responsabilite 
qui nous incombait d’essayer de conduire ce pays vers 
une situation differente, d’ou l’approche que nous avons 
adoptee par rapport aux accords precedents. Nous avons 
ainsi decide d’aborder tous ces aspects non seulement 
de maniere responsable mais aussi clairement etablie 
dans l’accord. Nous avons egalement decide de creer 


un processus de suivi robuste a trois niveaux pour 
que les uns et les autres puissent mettre en oeuvre les 
engagements qui sont les leurs. Depuis le debut de ces 
pourparlers jusqu’a aujourd’hui, nous nous felicitons de 
ce que la cessation des hostilites est respectee par tout 
le monde. Je crois que c’est deja un signe tres positif qui 
devrait nous encourager a aller de l’avant. 

Le Conseil aura constate que dans cet accord, nous 
avons egalement des dispositions a caractere securitaire 
et avons essaye d’innover pour transformer ceux qui 
sont porteurs d’armes aujourd’hui en instruments 
au service de la securite et des institutions du pays. 
II y a done des dispositions que nous souhaiterions 
voir prises en compte dans le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
qui jusqu’ici a fait un excellent travail. Je remercie et 
felicite une nouvelle fois le Chef de la Mission ici present 
du travail et des sacrifices consentis. Je m’associe 
egalement a l’hommage rendu a ceux qui ont paye le 
prix ultime pour la stabilite et la securite dans ce pays. 

Nous aurons done besoin du soutien du Conseil 
pour adapter le mandat de la MINUSCA, parce que je 
ne veux pas que sur le terrain, demain, des situations 
paralleles existent. Nous voulons que le travail de ces 
unites speciales soit sous l’autorite du Gouvernement, 
mais sous le controle direct et au quotidien de la 
MINUSCA pour qu’on n’ait pas d’incidents inutiles 
sur le terrain. Je voudrais, a ce niveau, commencer par 
remercier le President Touadera pour les mesures qu’il 
vient de prendre en signant des decrets executifs mettant 
en oeuvre un certain nombre de dispositions de l’Accord. 
Je crois que cet engagement est a saluer. Nous sommes 
en contact quasi quotidien avec le Gouvernement, mais 
aussi avec tous les mouvements armes pour que non 
seulement le cessez-le-feu soit respecte, mais que toutes 
les parties puissent respecter l’Accord signe. 

Je voudrais encore une fois remercier les pays 
de la region et saluer leur engagement. Voila une autre 
mesure additionnelle qui fait la difference par rapport 
aux accords passes, parce que si, par exemple, nous 
voulons mettre en oeuvre les dispositions relatives a la 
transhumance, et a tous les problemes que cela nous 
pose actuellement en matiere de securite, je crois que 
nous ne pouvons pas le faire sans les pays de la region. 
Je salue done l’engagement de chacun des chefs d’Etat 
qui, a Addis-Abeba, ont appose officiellement et 
solennellement leur signature pour soutenir l’Accord 
et exprimer leur disponibilite pour relancer les 
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commissions mixtes respectives de leurs pays, avec la 
Republique centrafricaine. II me semble que ce sont des 
elements tres importants, qui vont nous aider a aller de 
l’avant pour mettre en oeuvre l’Accord. 

Nous ne nous faisons pas d’illusion. Evidemment, 
toute cette approche restera insuffisante tant que les 
amis de la Centrafrique et les partenaires de ce pays 
frere n’uniront pas leurs efforts pour repondre, je 
pense, a ce qui est le plus important - parce qu’en fait, 
le vrai travail commence maintenant que cet accord a 
ete signe -, a savoir comment repondre aux besoins de 
ces populations, qui, comme je le disais, dans certaines 
parties dupays, ne saventpas ce qu’est la civilisation, ne 
savent pas ce qu’est la route, ne savent pas ce qu’est la 
sante, ni un hopital. 

Je voudrais a cet effet lancer un appel solennel 
pour que le Conseil de securite et tous les amis de ce pays 
et de cette region nous aident, et je crois, des demain. 
Jean-Pierre Lacroix et moi-meme avons pris l’initiative 
de reunir, ici meme, a New York, tous les partenaires 
de la Centrafrique pour essayer de degager des moyens 
d’action immediats - je dis bien immediats - pour qu’on 
puisse mettre l’Accord a execution, mais surtout donner 
de l’espoir. Je crois qu’au vu du niveau de souffrance 
et de la situation humanitaire tres difficile dans ce 
pays, c’est le mot aujourd’hui. Nous devons donner 
espoir et montrer notre solidarity avec ce peuple frere 
de Centrafrique. 

Je ne voudrais pas m’etendre davantage, parce 
que, comme je le disais tout a l’heure, Parfait Onanga- 
Anyanga s’est deja attarde sur les principes qui ont 
preside a cet accord, surtout la necessite de respecter 
l’integrite territoriale et l’unicite de ce pays, et d’eloigner 
ce pays de toute difference ethnique, religieuse ou 
autre, pour qu’enfin il puisse avancer de fa?on solidaire 
et s’attaquer a son premier ennemi, qui est celui de la 
pauvrete et du developpement. 

II est important que le Conseil souligne la necessite 
d’une mise en oeuvre integrate et sincere de cet accord. 
Mais je voudrais conclure en soulignant que cet accord 
de paix est aussi, d’une certaine maniere, la reussite 
du multilateralisme, celle de la volonte renouvelee du 
leadership de l’ONU et de l’Union africaine de peser 
ensemble et solidairement pour obtenir le silence des 
armes et promouvoir le dialogue et la reconciliation. A 
cette fin, nous avons plus que jamais besoin du soutien 
du Conseil de securite. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

l’Ambassadeur Hilale. 

M. Hilale : Je voudrais tout d’abord remercier 
les membres du Conseil pour l’invitation qui m’a ete 
adressee, au nom de la Commission de consolidation 
de la paix, en ma qualite de President de la formation 
Republique centrafricaine afin de presenter un expose 
au Conseil de securite sur la visite que j ’ai effectuee a 
Bangui, du 13 au 15 fevrier. Un rapport detaille de cette 
visite a ete transmis aux membres ce matin. 

Je saisis cette occasion pour feliciter le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
M. Parfait Onanga-Anyanga, pour son expose detaille 
sur la situation en Republique centrafricaine, et le 
remercier chaleureusement, ainsi que toute son equipe, 
pour leur accueil et leur soutien durant notre visite. Je 
salue egalement l’ensemble des intervenants pour leurs 
declarations, et prie la Ministre des affaires etrangeres 
de transmettre a S. E. le President Touadera nos vifs 
remerciements pour l’accueil qui nous a ete reserve en 
Republique centrafricaine. 

Ma quatrieme visite dans le pays en tant que 
President de la formation Republique centrafricaine 
se demarque des visites anterieures. En effet, j’ai 
eu le plaisir d’etre accompagne cette fois-ci par la 
Sous-Secretaire generate pour l’Afrique, M me Bintou 
Keita, le Sous-Secretaire general charge du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, M. Oscar Fernandez- 
Taranco, et leurs equipes, ainsi que de representants de 
plusieurs membres de la formation, a savoir la Chine, 
la Republique de Coree, la France, l’ltalie et la Russie. 
Cette delegation plurielle a eu pour avantage de lancer 
un signal fort a tous nos interlocuteurs a Bangui, de 
l’engagement constant de la communaute internationale 
en appui a la Republique centrafricaine. 

Cette visite s’est deroulee au lendemain de la 
signature, le 6 fevrier dernier a Bangui, de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine entre le Gouvernement centrafricain et 
les 14 groupes armes. Cet accord, qualifie d’historique, 
constitue un premier pas vers le retour de la paix et de 
la stability dans ce pays. II offre une occasion unique 
pour mettre fin a ce conflit qui n’a que trop dure et pose 
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les fondements d’une veritable reconstruction inclusive 
du pays. 

Lors de l’audience qui a ete accordee a notre 
delegation par S. E. M. Faustin Archange Touadera, 
President de la Republique centrafricaine, celui-ci 
nous a fait part de son engagement personnel et de sa 
determination a n’epargner aucun effort pour la mise en 
oeuvre rapide des dispositions de l’Accord. Conscient 
des difficultes et des attentes enormes de la population, 
il a lance un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle soutienne la mise en oeuvre de l’Accord. Le 
President a egalement exprime son souhait de voir le 
Conseil de securite ajuster le mandat de la MINUSCA, 
afin de permettre un soutien adequat a la Mission, 
notamment pour le deployment des patrouilles mixtes. 

La meme determination et volonte de s’inscrire 
dans cette dynamique de la paix a ete enregistree aupres 
de l’ensemble des autorites centrafricaines, aussi bien 
le President de l’Assemblee nationale que la Ministre 
des affaires etrangeres, le Ministre de la justice et celui 
du plan. 

Par ailleurs, la delegation a ressenti lors de ses 
echanges avec les representants de la societe civile, 
notamment les femmes et les jeunes, une profonde soif 
de paix et de justice ainsi qu’une immense esperance 
pour un avenir meilleur. Ces aspirations soulignent 
l’importance d’actes symboliques forts dans les jours et 
semaines a venir, mais aussi d’actions qui, dans le tres 
court terme, permettront a la population de beneficier de 
fagon durable des dividendes de la paix. 

Lors de nos echanges avec la Banque mondiale 
et le Fonds monetaire international, ceux-ci ont indique 
qu’ils avaient augmente de maniere significative leurs 
engagements dans le pays, notamment dans le cadre de 
la mise en oeuvre du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. La delegation s’est egalement 
entretenue avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
les acteurs humanitaires. L’ensemble des representants 
presents ont repondu de maniere positive a mon appel 
les encourageant a redoubler d’efforts dans l’execution 
de leurs mandats respectifs, malgre les conditions de 
travail tres difficiles. Ils ont toutefois souligne que le 
soutien necessaire pour la mise en oeuvre de l’accord 
de paix necessitera des financements additionnels a 
debloquer rapidement. 

A cet egard, et suite au lancement le 7 janvier 
dernier du Plan d’aide humanitaire 2019 pour la 
Republique centrafricaine et face a l’urgence humanitaire 


qui prevaut dans le pays, j’ai remis au President de la 
Republique centrafricaine une invitation, en ma qualite 
de President du debat consacre aux affaires humanitaires 
du Conseil economique et social, a participer a la 
reunion annuelle de haut niveau de cet organe, qui se 
tiendra en juin a Geneve. La participation du President 
Touadera sera l’occasion idoine pour plaider la cause 
de la Republique centrafricaine, notamment sur ses 
besoins humanitaires. 

L’amelioration de la situation securitaire, ainsi 
que le redeployment de 1’autorite de l’Etat sur l’ensemble 
du territoire, permettra a l’ensemble de ces acteurs 
de s’investir davantage dans le relevement du pays et 
la mise en oeuvre de l’accord de paix. La delegation a 
pu s’entretenir, en outre, sur la mise en oeuvre du Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix. 
Ces entretiens nous ont permis de relever une certaine 
dynamique, renforcee par la signature de l’Accord. 

En effet, alors que 2,6 milliards de dollars avaient 
ete annonces lors de la Conference de Bruxelles, le 
taux d’execution des projets en cours pour lesquels un 
financement avait deja ete obtenu n’etait que de 16% 
en 2017. Ce taux a pu etre heureusement augmente 
de maniere significative pour atteindre 54% en 2018, 
preuve que l’acceleration de la mise en oeuvre du Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix est 
bel et bien en marche. 

Sur le plan de la justice, je me suis rejoui de 
constater les avancees au niveau de la reforme du 
secteur de la justice et penitentiaire. Les principaux 
bailleurs de fonds nous ont fait savoir que la politique 
sectorielle sur la justice en cours de preparation sera une 
etape essentielle pour orienter leurs priorites d’action. 
Malgre ces progres, des besoins financiers persistent 
et necessitent l’attention soutenue de la communaute 
internationale, notamment pour la mise en place de la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation 
et l’etablissement d’un fonds fiduciaire pour les victimes, 
tels que prevus par l’accord de paix. 

En ce qui concerne le soutien aux prochaines 
echeances electorates, la formation continuera de 
mobiliser la communaute internationale en vue d’assurer 
un scrutin libre, transparent et inclusif, a meme de sortir 
la Republique centrafricaine du cycle d’instabilite et 
de violences et d’entamer le relevement sur des bases 
democratiques, comme cela avait ete le cas pour les 
dernieres elections. 
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Enfin, sur ma route vers Bangui, j ’ai fait une escale 
a Paris pour m’entretenir avec les hauts responsables 
de l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF). Je les ai appeles a se mobiliser en faveur de 
la mise en oeuvre de l’accord de paix et a renforcer 
leur appui a la Republique centrafricaine. Je compte 
saisir incessamment la Secretaire generate de l’OIF, 
M me Louise Mushikiwabo, pour solliciter le soutien 
de son organisation pour une cooperation trilaterale en 
faveur de la Republique centrafricaine, notamment pour 
la mobilisation des potentialites en ressources humaines 
de la diaspora centrafricaine et d’autres competences 
francophones afin d’accompagner ce pays dans la 
mise en oeuvre du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix et, in fine, conforter la mise en 
oeuvre de l’accord de paix. 

Qu’il me soit permis a present de partager avec 
le Conseil les principales observations qui ressortent 
de notre visite a Bangui. Premierement, la Republique 
centrafricaine a besoin plus que jamais du soutien et 
de l’appui du Conseil de security. Les responsables 
gouvernementaux ainsi que la population attendent un 
signal fort pour la mise en oeuvre et l’accompagnement 
de cet accord, d’autant plus que le creneau favorable 
cree par la signature de l’Accord risque de se refermer 
rapidement, en raison de la proximite des elections 
presidentielle et legislatives de 2020 et 2021. 

Deuxiemement, la MINUSCA doit pouvoir 
communiquer rapidement sur les actions qu’elle compte 
entreprendre pour le soutien de FAccord, et poursuivre 
son effort de sensibilisation aupres des differents 
acteurs politiques et associatifs, en appui aux autorites 
centrafricaines. Ces dernieres ont egalement exprime, 
au plus haut niveau, leur souhait de voir la MINUSCA 
soutenir pleinement la mise en oeuvre de FAccord, en 
premier lieu le deployment des patrouilles mixtes. 

Troisiemement, la communication sur le contenu 
et les defis de FAccord est tres importante et sera 
cruciale pour sa reussite. Une premiere mesure urgente 
serait de traduire FAccord en sango, la langue nationale, 
afin de faciliter son appropriation par la population. 
Par ailleurs, une meilleure communication sur FAccord 
permettra de contrecarrer la diffusion de rumeurs sur 
son contenu. 

Quatriemement, les partenaires de la Republique 
centrafricaine sont instamment invites a faire preuve 
de flexibility et de souplesse dans l’execution de leurs 
programmes, car sans decaissement rapide, la mise en 
oeuvre de FAccord, notamment son volet economique, 


pourrait etre compromise, et priver ainsi la population 
des dividendes de la paix tant attendus. 

Cinquiemement, les pays voisins sont appeles, 
encore plus que par le passe, a accompagner et soutenir 
la Republique centrafricaine dans la mise en oeuvre de 
l’accord de paix. Ils ont participe de maniere constructive 
aux pourparlers de Khartoum et font partie de la 
solution pour sortir la Republique centrafricaine de la 
crise. Ce soutien indispensable a egalement ete souleve 
par le President de la Republique, qui en a fait une des 
conditions du succes de FAccord. Leur engagement sera 
en effet decisif. 

Sixiemement, la MINUSCA n’a pas vocation a 
rester indefiniment en Republique centrafricaine, aussi 
est-il permis d’envisager qu’une contribution calibree 
et, comme 1’a dit le Representant special du Secretaire 
general, ciblee a la mise en oeuvre de l’accord de paix 
sera de nature a la rapprocher de la reussite de son 
mandat, et partant a conforter la strategic de sortie pour 
les operations de paix, tant defendue au sein du Conseil. 

Enfin, pour conclure, il me plait de rendre un 
hommage appuye au Representant special du Secretaire 
general, M. Parfait Onanga-Anyanga. Arrive en 
Republique centrafricaine dans des conditions difficiles, 
a la tete d’une mission multidimensionnelle confrontee 
a de nombreux defis, son serieux, son abnegation et 
sa franchise, toujours constructive, lui ont permis de 
relever avec succes bon nombre de ces defis. II peut 
quitter Bangui avec le sentiment du devoir accompli. 

Notre reconnaissance va egalement a la 
Representante speciale adjointe, M me Najat Rochdi, 
qui, durant son mandat, n’a cesse d’attirer l’attention 
sur la situation humanitaire du pays, et d’ceuvrer sans 
relache a l’amelioration de la coordination et de la 
complementarity entre l’equipe de pays et la MINUSCA. 

Enfin, le nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Mankeur Ndiaye, arrive a la tete 
de la MINUSCA a un moment charniere pour l’avenir 
du pays. Riche de son experience, M. Ndiaye pourra 
compter sur une equipe dirigeante forte et competente 
au sein de la MINUSCA. II pourra egalement compter 
sur mon plein soutien, ainsi que sur celui de l’ensemble 
des membres de la formation. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Hilale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vervaeke. 
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M. Vervaeke (parle en anglais ) : C’est un honneur 
pour moi que de presenter un expose au Conseil de 
securite au nom de l’Union europeenne, en presence du 
Representant special du Secretaire general, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, du Commissaire de l’Union africaine, 
M. Small Chergui, et de l’Ambassadeur Omar Hilale. 

L’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine, signe le 6 fevrier a Bangui, 
represente pour le pays une veritable chance de se 
remettre d’une crise prolongee. Nous sommes optimistes 
parce que l’Accord part d’une base solide, la feuille de 
route de Libreville, qu’il respecte la primaute du droit 
et suit les recommandations du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale, qu’il reconnait les institutions 
democratiquement elues et qu’il est axe autour de la lutte 
contre l’impunite et de la justice, considerees comme un 
moyen d’aboutir a la reconciliation nationale. Enfin, il 
est dote d’un mecanisme de suivi et des sanctions sont 
prevues en cas de violation de l’Accord. 

Tout au long du processus, l’Union europeenne a 
apporte tout son appui politique et son expertise pour 
faire en sorte que cet accord de paix se concretise. 
Je voudrais tout d’abord adresser nos remerciements 
particuliers a l’Union africaine. Des le debut, l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation a ete le seul cadre 
valable pour l’Union europeenne, et elle a tenu toutes 
ses promesses. II va sans dire que les efforts inlassables 
et le leadership du Commissaire Chergui ont joue un 
role preponderant. Sa determination a ete essentielle au 
succes des negociations. Je voudrais egalement rendre 
hommage au leadership du pays concerne, la Republique 
centrafricaine. La vision du President Touadera et son 
appropriation du processus ont fait toute la difference. 
Enfin, je voudrais dedier quelques mots a l’ONU, et en 
particulier au Representant special, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, pour son engagement personnel fort en faveur 
de la paix en Republique centrafricaine et pour le 
role indispensable qu’il a joue a la tete de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
ces dernieres annees. 

Comme cela a ete dit, l’accord de paix est un 
accomplissement majeur. II ouvre un nouveau chapitre. 
Sa mise en oeuvre releve avant tout de la responsabilite 
conjointe de ses signataires. Mais ce n’est pas une 
raison pour rester les bras croises. Collectivement, nous 
devons nous mobiliser plus encore, et non l’inverse. Au 
sein de l’Union europeenne, nous avons conscience de 


la responsabilite qui nous incombe d’aider le pays a 
instaurer une paix et une stability durables. 

La premiere priorite, a notre avis, est de mettre 
rapidement en place les mecanismes de suivi. Tous les 
acteurs de la Republique centrafricaine devront faire 
preuve d’un engagement sincere. Nous constatons avec 
satisfaction que le President Touadera a deja pris des 
mesures concretes a cet egard. Gagner les cceurs et 
les esprits de la population sera indispensable. Faire 
connaitre l’accord de paix sur le terrain doit done etre 
une autre priorite urgente. 

Cela signifie que l’inclusivite sera elle 
aussi cruciale au succes de l’Accord - en rendant 
le Gouvernement plus ouvert, et en tenant compte 
des diverses composantes de la societe et du pays. 
L’Assemblee nationale et la societe civile auront elles 
aussi un role clef a jouer, notamment en donnant la 
parole aux victimes, aux jeunes et aux femmes. De 
la meme maniere, en ce qui concerne la justice et la 
reconciliation, des travaux doivent etre rapidement 
engages aux niveaux national et local, que ce soit 
dans le cadre de la Commission inclusive temporaire 
consacree a la justice et la reconciliation qui est prevue 
a l’Accord, de la Commission verite, justice, reparation 
et reconciliation qui doit etre creee par la suite ou des 
comites de paix locaux. 

Sur le plan de la securite, comme cela a deja 
ete mentionne, les brigades mixtes, qui seront placees 
sous le commandement de la defense nationale et 
dotees d’un mandat clair avec des zones geographiques 
d’operations clairement delimitees, comme les couloirs 
de transhumance, peuvent jouer un role utile de 
mesure de confiance. Elles devront faire l’objet d’une 
verification des antecedents et d’une surveillance et 
leur mise en place devra respecter les principes et 
1’esprit du processus de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reintegration. 

Mais l’accord de paix ne doit pas nous faire 
oublier que la situation sur le terrain, telle qu’elle prevaut 
encore aujourd’hui, illustre la faiblesse structurelle de 
l’Etat, sa fragility et son instability, conjuguees a une 
crise humanitaire grave et persistante. Cette situation ne 
se dissipera pas du jour au lendemain, comme l’a rappele 
le Representant special Parfait Onanga-Anyanga. C’est 
la qu’intervient l’engagement constant de l’Union 
europeenne, qui continuera de jouer son role durant la 
mise en oeuvre de l’Accord. Nous avons deja commence 
a rechercher les voies et moyens de maintenir - voire 
d’accroitre - notre soutien. Demain, a la reunion 
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speciale des partenaires a New York, nous prendrons 
notre part de cet effort. Nos priorites concernent les 
secteurs suivants. 

Premierement, la reforme du secteur de la securite 
demeure une priorite absolue. La mission militaire 
de formation de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine, qui compte 200 membres, continuera de 
jouer le role de chef de file sur la reforme du secteur de la 
defense pour lequel elle a requ un mandat. A la demande 
du Gouvernement, nous sommes en train d’enrichir la 
mission d’un volet civil. Elle continuera de travailler 
main dans la main avec la MINUSCA, qui chapeaute le 
deployment des forces armees centrafricaines formees 
par l’Union europeenne. 

Deuxiemement, nous entendons continuer 
d’appuyer le Gouvernement en ce qui concerne le 
redeploiement de l’autorite de l’Etat au niveau local, 
ce qui est indispensable au bon fonctionnement de 
l’Etat comme a la fourniture des services sociaux a la 
population. En vertu du fonds fiduciaire Bekou, que 
nous avons mis en place, des actions pour un montant 
total de 240 millions d’euros sont en cours de mise en 
oeuvre et nous envisageons actuellement une rallonge de 
50 millions d’euros, ainsi qu’un appui supplementaire 
des Etats membres de l’Union europeenne. Ces 
initiatives permettent la fourniture de services sociaux 
et la mise en place d’infrastructures qui contribuent a la 
reconciliation et au developpement des communautes, 
notamment grace a des projets necessitant une main- 
d’ceuvre importante. 

Enfin, qu’il me soit permis de souligner que les 
pays voisins et les pays de la region tout entiere auront 
un role important a jouer. Leur mobilisation aupres de 
la Republique centrafricaine demeure indispensable 
pour instaurer la stability regionale. A cet egard, 
la reformation des commissions mixtes bilaterales, 
notamment sur la transhumance, la securite et les 
questions transfrontalieres, contribuera grandement a la 
mise en place d’un cadre sur. 

Les veritables defis de l’accord de paix sont 
politiques et ne relevent pas necessairement de budgets 
supplementaires, si important cet element soit-il. 
L’Union europeenne et la Republique centrafricaine 
continueront a travailler en etroite collaboration dans le 
cadre du dialogue politique et nous entendons egalement 
elargir notre dialogue avec nos partenaires dans la 
region en vue de soutenir l’accord de paix. 


Pour terminer, je tiens a assurer au Conseil que 
l’Union europeenne continuera a travailler avec tous ses 
partenaires - au sein de l’Union africaine, de l’ONU et 
de la region. Nous avons actuellement une occasion sans 
precedent d’aider la Republique centrafricaine a tourner 
la page de son histoire difficile, et nous entendons 
maintenir notre engagement substantiel, si ce n’est 
l’accroitre. Ensemble, avec le Gouvernement, les parties 
a l’Accord, une societe civile forte et les voisins de la 
region, nous pouvons faire en sorte que cet accord de 
paix devienne le fondement d’un avenir meilleur pour 
la Republique centrafricaine. L’Union europeenne y est 
pleinement determinee. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Vervaeke de son expose. 

Je donne maintenant laparole a l’Ambassadeur Ipo. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Qu’il me soit permis, 
tout d’abord, d’exprimer aux membres du Conseil de 
securite les regrets de l’Ambassadeur Adorn, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2127 (2013) concernant la Republique centrafri¬ 
caine, qui n’a pu prendre part a la seance de ce jour. Je 
fais done la presente declaration en son nom. 

« J’ai l’honneur de m’adresser aux 
membres du Conseil en ma qualite de President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique 
centrafricaine, pour faire le bilan des activites 
menees par le Comite depuis mon dernier expose 
au Conseil, le 23 octobre 2018 (voir S/PV.8378). 

Au cours de l’annee 2018, la Republique 
centrafricaine a connu quelques changements en- 
courageants, notamment la signature de l’Accord 
politique entre le Gouvernement et 14 groupes 
armes, obtenue grace aux efforts soutenus de 
l’Union africaine par l’intermediaire de l’lnitia- 
tive africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, et appuyee par l’ONU 
et d’autres acteurs regionaux et internationaux. 
Le Comite est engage a fournir tout l’appui pos¬ 
sible, dans le cadre de son mandat, pour garantir 
la mise en oeuvre de cet accord ainsi que le res¬ 
pect de ses dispositions par les parties prenantes 
de la Republique centrafricaine, y compris, le cas 
echeant, par le biais des mesures du Conseil de 
securite mentionnees dans l’Accord politique. 

Comme nous le savons tous, etant donne 
le contexte actuel, le niveau de violence en 
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Republique centrafricaine n’a pas diminue. Le 
nombre de deplaces et de refugies continue 
d’augmenter, et des civils, des soldats de la 
paix ainsi que des travailleurs humanitaires ont 
regulierement subi les attaques de groupes armes 
destructeurs, qui se sont ainsi rendus coupables 
d’actes passibles de sanctions. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, 
en octobre 2018, le Comite a tenu quatre 
reunions - les 12 novembre et 7 decembre 2018 et 
les 21 et 29 janvier 2019. Le Comite a egalement 
l’intention de se reunir le 22 fevrier pour discuter 
du bilan du Groupe d’experts. Les communiques 
de presse relatifs a ces reunions sont disponibles 
sur le site Web du Comite. 

Le Comite a tenu ces reunions dans le but 
de faire avancer l’application des sanctions et de 
collaborer plus etroitement avec les principaux 
partenaires et parties prenantes. Le 12 novembre, 
j’ai convoque une reunion du Comite pour pre¬ 
senter le rapport de la visite que j’ai effectuee au 
Republique centrafricaine du 2 au 5 octobre 2018. 
Cette visite m’a permis de poursuivre les discus¬ 
sions avec les autorites centrafricaines sur bon 
nombre de questions importantes tant pour le 
Gouvernement que pour le Comite. 

Commeje l’ai indique dans mon rapport, une 
des principales preoccupations du Gouvernement 
centrafricain concerne l’embargo sur les armes 
qui lui est impose et dont il exige la levee. Ce 
point a ete souleve par le President et le Premier 
Ministre ainsi que par d’autres personnes que 
nous avons rencontrees, representant notamment 
la societe civile. En substance, ces representants 
ont demande que l’importation d’armements et de 
materiels connexes par le Gouvernement ne soit 
plus soumise a l’aval du Comite. 

J’ai profite des reunions que j’ai tenues avec 
les membres du Gouvernement pour leur faire 
part des preoccupations soulevees par les acteurs 
concernes au sujet des difficultes de la Republique 
centrafricaine a assurer la bonne gestion des armes 
et des munitions sur son territoire, et le fait que la 
levee de l’embargo sur les armes pourrait faciliter 
la proliferation des armes dans le pays. Je me suis 
egalement entretenu avec les autorites nationales 
des procedures de derogation applicables, et je 
me suis rendu sur les sites de la capitale ou sont 
entreposees des armes et des munitions pour me 


faire une idee des efforts actuellement deployes 
par le pays en matiere de gestion des armes. 

Le 7 decembre 2018, j’ai organise des 
consultations informelles du Comite afin que nous 
examinions le rapport final du Groupe d’experts 
avant qu’il ne soit communique au President du 
Conseil le 14 decembre et publie comme document 
du Conseil (S/2018/1119). Au cours de la reunion, 
le Groupe d’experts a presente un apergu de son 
rapport et informe le Comite des faits intervenus 
depuis sa parution. Tout en saluant l’initiative de 
paix de l’Union africaine, le Groupe d’experts s’est 
dit preoccupe par la poursuite des violences et des 
violations du regime de sanctions en Republique 
centrafricaine. Le Groupe d’experts a egalement 
signale que les groupes armes continuaient de 
tirer profit des ressources naturelles du pays et 
que la transhumance et le commerce du betail 
jouaient un role central dans les strategies de 
financement de certains de ces groupes. 

Le 21 janvier, a la demande des autorites 
centrafricaines, j’ai convoque depuis Bangui une 
reunion du Comite, en visioconference, pour 
discuter des preoccupations relatives a l’embargo 
sur les armes avec une delegation centrafricaine 
dirigee par le Ministre de la defense. Au cours de 
cette reunion, les representants du Gouvernement 
ont informe le Comite des difficultes que 
l’embargo sur les armes creait pour le pays, 
souligne les progres accomplis dans la gestion 
des armes et des munitions, et de nouveau 
demande que le Gouvernement soit exempte de 
l’embargo sur les armes afin de pouvoir proteger 
la population. Les membres du Comite ont 
salue les progres annonces par la Republique 
centrafricaine, que les delegations ont pris en 
compte dans les preparatifs des negociations sur 
le renouvellement du regime des sanctions par les 
membres du Conseil de securite. 

Comme les membres le savent, le Conseil 
a pris des mesures a cet egard en adoptant, 
le 31 janvier, la resolution 2454 (2019), dans 
laquelle il exprime par exemple son intention 
de reexaminer, avant le 30 septembre 2019, les 
mesures d’embargo sur les armes imposees au 
Gouvernement de la Republique centrafricaine a 
la lumiere des objectifs de reference a definir et 
des evaluations qui seront menees. 
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Enfin, le 29 janvier, conformement a la 
pratique etablie pour renforcer la cooperation 
avec les Etats de la region, j’ai convie ces 
derniers et tous les autres Etats interesses a une 
reunion d’information du Comite sur le rapport 
final du Groupe d’experts. Au cours de cette 
reunion, le Coordonnateur du Groupe d’experts 
a presente une vue d’ensemble du rapport et 
des recommandations qu’il contient, et les Etats 
presents ont fait part de leurs points de vue. 

Pour terminer, j’anno nee que j’ai 
l’intention de me rendre a nouveau en Republique 
centrafricaine cette annee afin d’engager 
directement un dialogue franc et ouvert avec 
les interlocuteurs concernes sur le terrain, de 
communiquer sur l’importance de la pleine 
application des sanctions, de souligner que tout 
regime de sanctions devrait etre reexamine et 
adapte periodiquement en fonction de la situation 
sur le terrain et de definir les procedures 
d’exemption applicables.» 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ipo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
equato-guineenne du Conseil pour l’organisation de 
cette seance qui intervient a un moment particulie- 
rement important pour la Republique centrafricaine, 
deux semaines apres la signature de l’Accord politique, 
le 6 fevrier dernier. Je souhaiterais saluer tout parti- 
culierement la presence importante et appreciee de la 
Ministre centrafricaine des affaires etrangeres et des 
Centrafricains de l’etranger et remercier tous nos inter- 
venants pour leurs presentations tres eclairantes. 

Je souhaiterais aussi adresser nos remercie- 
ments chaleureux et appuyes au Representant special, 
Parfait Onanga-Anyanga, pour son engagement exem- 
plaire et pour le travail tout a fait remarquable qu’il a 
effectue durant pres de trois ans et demi a la tete de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafri¬ 
caine (MINUSCA). Au nom de la France, je tiens a lui 
exprimer ici notre profonde gratitude. Qu’il me soit 
permis egalement d’adresser toute notre reconnaissance 
au Commissaire Small Chergui non seulement pour sa 
presence aujourd’hui, mais egalement pour sa contribu¬ 
tion importante a la conclusion de l’Accord politique. 


La France salue la signature de l’Accord politique 
entre le Gouvernement centrafricain et les 14 groupes 
armes, qui a eu lieu a Bangui le 6 fevrier dernier apres 
deux semaines de negociations a Khartoum conduites 
dans le cadre de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation, sous les auspices de l’Union africaine 
et avec le soutien de l’ONU. Cet accord constitue une 
etape importante pour aboutir a une paix durable en 
Republique centrafricaine et a la restauration de l’auto- 
rite de l’Etat sur l’ensemble du territoire centrafricain. 
Pour le dire autrement, cet accord peut et doit marquer 
un nouveau depart pour la Republique centrafricaine. 
Dans ce cadre, la France salue l’engagement des parties 
centrafricaines dans les negociations, comme elle salue 
le role decisif joue par l’Union africaine et l’ONU, dont 
le partenariat exemplaire a une nouvelle fois montre 
toute son efficacite, ainsi que l’appui apporte par les 
pays de la region. 

Nous entendons deja les sceptiques, qui font valoir 
que de nombreux autres accords sont deja restes lettres 
mortes, mais la principale difference avec les autres 
accords, c’est l’engagement unanime des acteurs centra¬ 
fricains et des partenaires de la Republique centrafri¬ 
caine en appui de cet accord. La volonte politique est 
la, elle est forte et c’est un formidable motif d’espoir 
meme s’il ne s’agit evidemment pas de sous-estimer 
les difficultes qui demeurent sur la route. L’enjeu de 
la periode qui vient est done bien de saisir cette occa¬ 
sion historique. 

La signature de l’Accord politique est un premier 
pas decisif sur le chemin de la paix. Tous les efforts 
doivent desormais se concentrer sur sa pleine mise 
a oeuvre. C’est pourquoi il est indispensable que les 
parties centrafricaines, et notamment les groupes armes, 
mettent en oeuvre leurs engagements immediatement et 
de bonne foi. Dans ce contexte, nous voyons trois prio- 
rites immediates. 

Le premier test sera l’arret des violences commises 
par les groupes armes contre les populations civiles, les 
personnels humanitaires et la MINUSCA. Les exac¬ 
tions commises par les groupes armes depuis le mois 
d’octobre dernier, qui ont fait plus de 100 morts a 
Alindao, Bakouma ou encore Ippy, sont inacceptables. 
Les attaques menees contre les forces de defense et de 
securite centrafricaines et la MINUSCA a Bambari, au 
cours desquelles les forces franchises ont ete amenees 
a realiser une demonstration de force a la demande de 
l’ONU, sont tout aussi injustifiables. Les groupes armes 
doivent done deposer les armes, cesser toute forme 


12/32 


19-05012 



21/02/2019 


La situation en Republique centrafricaine 


S/PV.8467 


d’activites destabilisatrices, notamment le recrutement 
et l’utilisation d’enfants, et savoir qu’ils devront repondre 
des violences auxquelles ils se livrent, y compris les 
violences sexuelles, devant la justice, notamment devant 
la Cour penale speciale. Je salue egalement a ce titre 
la cooperation de la Republique centrafricaine avec la 
Cour penale internationale. 

Nous esperons egalement que la mise en oeuvre 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine permettra de repondre aux 
aspirations exprimees par le peuple centrafricain a l’oc- 
casion du Forum de Bangui de mai 2015, en particulier 
en ce qui concerne les exigences de justice, d’inclusivite 
et de reconciliation nationale. Nous saluons les engage¬ 
ments pris a cet egard par le President Touadera ainsi 
que la mise en place d’un mecanisme de suivi de la mise 
en oeuvre de l’Accord, au niveau national et local, qui 
constitue une innovation importante par rapport aux 
precedents accords de paix signes en Republique centra¬ 
fricaine. II est essentiel - et je voudrais souligner ce 
point - que les femmes puissent pleinement y participer. 

Enfin, le role de la communaute internationale 
pour soutenir la mise en oeuvre de cet accord sera decisif, 
que ce soit sur le plan politique ou sur le plan financier 
et technique. Dans ce contexte, la France reitere tout 
son soutien au President Faustin Archange Touadera et 
restera pleinement engagee aux cotes de la Republique 
centrafricaine pour soutenir la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord. Dans ce cadre, la France a decide d’augmenter sa 
contribution a l’aide bilaterale a la Republique centra¬ 
fricaine, y compris a travers le financement de projets 
a effet rapide au profit des populations centrafricaines. 
II est essentiel en effet que les populations concernees 
voient rapidement les premiers benefices tangibles du 
nouveau chapitre qu’ouvre l’accord de paix. II appa- 
rait egalement indispensable que les pays de la region 
soutiennent et accompagnent la mise en oeuvre de l’ac- 
cord de paix. II est enfin absolument necessaire que 
l’ensemble des partenaires de la Republique centrafri¬ 
caine coordonnent leurs actions sur le terrain et agissent 
de fa<;on transparente afin de contribuer au succes de la 
paix et a son enracinement. 

Avant de conclure mon intervention, je souhaite- 
rais rappeler le plein soutien de la France a la MINUSCA 
et exprimer notre appui total au nouveau Representant 
special du Secretaire general, M. Mankeur Ndiaye, dans 
l’exercice de son importante mission. Nous le savons tous, 
la MINUSCA opere dans un environnement difficile. 
C’est une raison supplemental de l’appuyer resolument 


et de lui donner les moyens necessaires a sa mission, 
alors qu’elle joue un role indispensable pour la stabili¬ 
sation de la Republique centrafricaine. Je pense notam¬ 
ment a la protection des civils, a l’appui a la delivrance 
de l’aide humanitaire ou encore au soutien au redeploie- 
ment des forces armees centrafricaines formees par la 
mission militaire de formation de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine mission europeenne. Je 
souhaiterais ici saluer une nouvelle fois le travail et le 
role central de cette mission europeenne dans l’appui 
a la reforme du secteur de la securite. L’implication de 
la MINUSCA sera egalement decisive, aux cotes des 
autres partenaires de la Republique centrafricaine, dans 
le soutien a la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

Je souhaiterais enfin rendre hommage, a mon tour, 
aux Casques bleus qui ont encore paye un lourd tribut a 
leur engagement en Republique centrafricaine et saluer 
l’ensemble des efforts entrepris par la MINUSCA pour 
accroitre sa mobilite, ameliorer sa performance opera- 
tionnelle, rechercher la pleine securite de son personnel 
par des capacites d’evacuation medicale efficaces, mais 
aussi poursuivre le travail engage pour prevenir les cas 
d’exploitation et d’abus sexuels et s’assurer qu’ils ne 
restent pas impunis. 

Je vuodrais conclure mon intervention en rappe- 
lant l’importance pour le Conseil et pour la communaute 
internationale de rester mobilises et unis en soutien a la 
Republique centrafricaine et a la MINUSCA. C’est la 
boussole qui guide la France et qui doit orienter chacun 
des membres du Conseil. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ): Je voudrais souhaiter chaleureusement la bien- 
venue a la Ministre des affaires etrangeres Baipo-Temon. 
Je remercie le Representant special Onanga-Anyanga 
de son expose et surtout, de la maniere dont il a dirige 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) au cours de ces trois dernieres annees et 
demie, qui ont ete difficiles. II a joue un role extre- 
mement utile grace a sa direction avisee de la Mission 
durant certains moments particulierement difficiles, 
notamment pendant la periode qui a precede l’election 
presidentielle historique. Les Etats-Unis ont vivement 
apprecie ses efforts constants pour utiliser au mieux les 
ressources de la MINUSCA, son analyse honnete des 
circonstances difficiles en Republique centrafricaine 
et son leadership - positif et tres respecte - face a de 
nombreuses crises. Nous lui adressons nos vceux les 
meilleurs alors qu’il s’apprete a quitter Bangui. 
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Je remercie le Commissaire Chergui de son expose 
d’aujourd’hui et du role moteur qu’a joue l’Union afri- 
caine le mois dernier a Khartoum pour faciliter les efforts 
et l’engagement qui ont abouti a l’Accord politique pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
le 6 fevrier. Nous voudrions egalement remercier l’Am- 
bassadeur Adorn, en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013), 
et l’Ambassadeur Hilale, en sa qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, de leur direction avisee et de 
leurs reflexions sur ce moment particulierement impor¬ 
tant en Republique centrafricaine. Mes remerciements 
vont egalement a M. Vervaeke. 

II y a un peu plus de deux mois, lorsqu’il a renou- 
vele le mandat de la MINUSCA (voir S/PV.8422), le 
Conseil de securite etait profondement preoccupe par 
les niveaux persistants de violence et d’insecurite en 
Republique centrafricaine et circonspect quant aux 
perspectives d’une paix durable. Aujourd’hui, cela fait 
un peu plus de deux semaines qu’un accord de paix a 
ete signe entre le Gouvernement et 14 groupes armes en 
Republique centrafricaine. Les Etats-Unis se felicitent 
des efforts consentis par le President Touadera et les 
autorites centrafricaines, de l’engagement dont ont fait 
preuve les dirigeants des groupes armes et de l’appui 
des acteurs regionaux qui ont permis de parvenir a cet 
accord. L’an dernier, des discussions sur l’avenir de la 
Republique centrafricaine auraient ete inimaginables. 

Cela etant dit, cet accord repose sur la 
confiance - la confiance entre les signataires de l’Accord 
et les acteurs qui l’ont appuye, et surtout, la confiance 
du peuple centrafricain que ses dirigeants mettront 
enfin un terme aux cycles de violence terribles qui 
ravagent la Republique centrafricaine depuis bien trop 
longtemps. Malheureusement, la confiance a fait defaut 
ces dernieres annees. Le peuple centrafricain ne le sait 
que trop bien, les precedents accords de paix n’ont pas 
tenu leurs promesses. Les signataires du present accord 
doivent en appliquer pleinement les dispositions pour 
gagner la confiance du peuple centrafricain. 

Les Etats-Unis sont fermement resolus a appuyer 
le peuple centrafricain dans ses efforts pour batir un 
avenir pacifique et prospere. Ces dernieres annees, nous 
avons alloue des milliards de dollars a une aide huma- 
nitaire destinee a sauver des vies; a aider les deplaces 
et les refugies a construire et a reconstruire leur vie et 
a survivre; aux efforts de renforcement des capacites, 
notamment dans les secteurs de la securite et de la 


justice; et aux efforts deployes par l’ONU pour instaurer 
durablement la paix et la stabilite en Republique centra¬ 
fricaine. Nous voudrions attirer particulierement l’at- 
tention sur l’importance du libelle de l’accord concer- 
nant la justice et l’application du principe de responsa¬ 
bilite. Les auteurs des atrocites commises ces dernieres 
annees jouissent de l’impunite depuis trop longtemps. 
A notre avis, la justice et l’application du principe de 
responsabilite sont essentielles pour instaurer durable¬ 
ment la paix et la stabilite en Republique centrafricaine. 
Nous appuyons fermement les victimes dans leur quete 
de justice. 

Nous felicitons les signataires de l’Accord d’avoir 
reconnu la necessite de rendre justice et d’appliquer le 
principe de responsabilite, notamment l’engagement 
de creer une commission verite, justice, reparation et 
reconciliation. Nous esperons que ces efforts auront 
un caractere inclusif, a l’instar du Forum de Bangui. 
Nous exhortons egalement toutes les parties a cooperer 
avec la Cour penale speciale et a lui apporter leur plein 
appui. Nous avons la chance que l’Afrique du Sud, la 
Cote d’Ivoire et le Perou - trois pays dans lesquels des 
commissions verite et reconciliation ont ete etablies 
et qui connaissent bien les difficultes bees a un tel 
effort - siegent actuellement au Conseil. Nous esperons 
que le Conseil pourra tirer parti de leur experience et de 
leurs competences quand nous examinerons la situation 
en Republique centrafricaine a l’avenir. 

Nous nous rejouissons egalement a la perspective 
de travailler en collaboration avec d’autres partenaires 
afin d’aider le Gouvernement a honorer les engagements 
qu’il a pris au titre de l’accord de paix. Nous ne nous 
faisons aucune illusion : le chemin ne sera pas facile et 
il sera long, mais c’est le seul chemin possible. 

Toutefois, il sera essentiel que tous les partenaires 
respectent des normes elevees afin d’eviter de compro- 
mettre la paix et la securite en Republique centrafri¬ 
caine. Dans ce contexte, nous sommes profondement 
troubles par les informations faisant etat d’actes de 
torture perpetres par des soldats centrafricains et des 
formateurs russes a Bambari. C’est tout a fait inac- 
ceptable. Nous exhortons les autorites centrafricaines 
a enqueter sur ces allegations et a traduire en justice 
les responsables, comme nous leur avons egalement 
demande d’enqueter sur les assassinats de trois journa- 
listes russes en aout 2018. 

Tout appui international au Gouvernement centra¬ 
fricain doit etre transparent, bien coordonne et conforme 
aux normes les plus elevees de conduite militaire et 
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aux lois de la Republique centrafricaine, y compris le 
respect des droits de l’homme et l’engagement a les 
faire respecter. II doit egalement etre conforme aux 
obligations qui incombent aux Etats Membres en vertu 
du regime de sanctions du Conseil de securite concer- 
nant la Republique centrafricaine. Nous attendons avec 
interet de participer a la reunion de demain avec l’ONU, 
l’Union africaine, le Gouvernement centrafricain et 
d’autres partenaires internationaux pour poursuivre le 
dialogue sur la maniere d’appuyer l’application de l’Ac- 
cord de paix. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : 
Je souhaite la bienvenue a la presente seance a 
S. E. Mm e Sylvie Valerie Batpo-Temon, Ministre des 
affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger 
de la Republique centrafricaine. Je remercie egale¬ 
ment de leurs exposes M. Parfait Onanga-Anyanga, 
Representant special du Secretaire general; l’Ambassa- 
deur Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine; l’Ambassadeur Vervaeke, Directeur 
general pour l’Afrique du Service europeen pour Fac¬ 
tion exterieure; PAmbassadeur Hilale, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix; et PAmbassadeur Ipo, 
au nom du President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. 

Des avancees ont ete realisees au cours du mois 
ecoule sur la question de la Republique centrafricaine. 
Apres plus de deux semaines de negociations, toutes 
les parties au conflit ont officiellement signe PAccord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine a Bangui, le 6 fevrier. La Chine se felicite 
de ces progres. 

L’Accord de paix represente la volonte politique 
de toutes les parties au conflit. II est egalement le fruit 
d’un processus de mediation multipartite mene par les 
pays de la region, dont le Soudan, ainsi que par l’Union 
africaine et l’ONU. II n’a pas ete facile a obtenir. La 
Republique centrafricaine reste confrontee a de lourds 
defis sur les plans securitaire, politique et humanitaire, 
ce qui pose un certain nombre de difficultes pratiques 
pour la mise en oeuvre de PAccord. Toutes les parties 
doivent honorer les engagements qu’elles ont pris dans 
ce cadre, traduire leur volonte politique en actions 
concretes et promouvoir efficacement le processus de 
paix et de reconciliation en Republique centrafricaine. 

Le mecanisme de suivi doit etre mis en place des 
que possible, et les pays de la region et la communaute 


internationale doivent apporter leur appui a Papplication 
de PAccord. 

La Chine salue le role important joue par la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafri¬ 
caine (MINUSCA) dans la promotion de la paix et de 
la stabilite dans ce pays. Nous appuyons egalement 
le Representant special du Secretaire general et la 
MINUSCA dans Pexecution du mandat de la Mission. 
La Chine espere que la MINUSCA continuera de contri- 
buer aux efforts visant a renforcer les capacites admi- 
nistratives du Gouvernement centrafricain, a promou¬ 
voir la reforme du secteur de la securite et a mettre en 
oeuvre le programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. 

Les 900 soldats de la paix supplementaires auto¬ 
rises par le Conseil ont ete deployes avec un equipement 
specialise et s’acquittent efficacement de leur mission. 
Nous esperons que la MINUSCA saisira cette occasion 
pour poursuivre son travail sur la base de son mandat et 
fournir un appui solide a la mise en oeuvre de l’Accord. 

La paix et la stabilite a long terme en Republique 
centrafricaine ne seront possibles sans l’appui soutenu de 
l’ONU, de l’Union africaine, des pays de la region et des 
partenaires internationaux. Toutes les parties doivent 
renforcer leur coordination avec le Gouvernement 
centrafricain, respecter le role de chef de file qui est le 
sien et, en fonction de 1’evolution de la situation et des 
besoins sur le terrain, fournir un appui adapte. 

La priorite pour le moment est d’aider le pays a 
parvenir a la paix et a la reconciliation. Le Conseil doit 
rester uni et creer les conditions necessaires a l’amelio- 
ration de la situation dans le pays. 

L’imposition de sanctions a la Republique centra¬ 
fricaine vise a retablir rapidement la stabilite nationale 
et l’ordre social dans le pays. Dans ce contexte, la Chine 
est pour que le Conseil, une fois que la situation se sera 
amelioree, adapte les sanctions pertinentes en fonction 
de la situation sur le terrain ainsi que des souhaits et des 
besoins de la Republique centrafricaine. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la presence a cette seance de M me Sylvie Valerie 
Baipo-Temon, Ministre des affaires etrangeres et 
des Centrafricains de l’etranger de la Republique 
centrafricaine. 

La Cote d’Ivoire felicite M. Parfait Onanga- 
Anyanga pour la qualite de sa presentation sur la 
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situation en Republique centrafricaine, la derniere en 
sa qualite de Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Mon pays saisit cette occa¬ 
sion pour lui rendre un hommage appuye pour son enga¬ 
gement et pour l’excellent travail accompli a la tete de la 
MINUSCA, ainsi que pour sa collaboration exemplaire 
avec les autorites centrafricaines, qui ont permis d’ob- 
tenir des avancees notables dans la resolution de la crise 
en Republique centrafricaine. 

Ma delegation remercie de leurs exposes enri- 
chissants M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine; M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour faction exterieure; et l’Ambassadeur Omar Hilale, 
Representant permanent du Royaume du Maroc en sa 
qualite de President de la formation Republique centra¬ 
fricaine de la Commission de consolidation de la paix. 

La signature, le 6 fevrier a Bangui, de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, dit « Accord de Khartoum », entre 
le Gouvernement centrafricain et les groupes armes 
dans le cadre de f Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation et sous les auspices de l’Union africaine, 
constitue pour ma delegation une reelle source d’espoir 
dans le reglement durable de la crise dans ce pays. 

A cet egard, ma delegation salue le leadership de 
l’Union africaine, l’appui determinant de l’ONU et l’en- 
gagement des pays de la region, notamment le Soudan, 
des organisations regionales et de la societe civile, qui 
ont permis d’aboutir a cet important accord de paix. 
L’engouement suscite par l’Accord de Khartoum au 
sein des populations centrafricaines nous fonde a croire 
qu’il constitue un grand pas vers la reconciliation natio- 
nale. C’est pourquoi la Cote d’Ivoire appelle encore 
une fois toutes les parties a honorer leurs engagements 
dans la mise en oeuvre effective des dispositions de cet 
accord, en vue d’une paix et d’une stability durables en 
Republique centrafricaine. 

Pour mon pays, l’esprit de transparence et d’inclu- 
sivite qui a prevalu lors des negociations de cet accord 
devra etre perpetue au cours de sa mise en oeuvre. A 
cet egard, une veritable appropriation dudit accord 
par toutes les composantes de la societe centrafricaine 
s’avere necessaire. 

De meme, ma delegation voudrait rappeler a 
toutes les parties que le succes de l’Accord de Khartoum 


passe imperativement par une cessation effective de 
toute violence contre les soldats de la paix, le personnel 
humanitaire et les civils, notamment les femmes et les 
enfants. Mon pays appelle les autorites centrafricaines 
a accelerer la realisation du programme de desarme- 
ment, demobilisation, reintegration et rapatriement qui 
demeure un element clef du processus de sortie de la 
crise. II appelle egalement de tous ses vceux la mise 
en place du mecanisme de suivi de la mise en oeuvre 
de l’Accord qui devrait permettre d’accompagner les 
parties dans la realisation de leurs engagements. En 
outre, il fonde l’espoir que les actions de la Commission 
verite, justice, reparation et reconciliation, dont la mise 
en place est prevue par l’Accord, favoriseront une recon¬ 
ciliation durable en Republique centrafricaine. 

Au regard de cette dynamique favorable, mon 
pays exhorte la communaute internationale a continuer 
d’appuyer le processus de restauration complete de l’au- 
torite de l’Etat sur toute l’etendue du territoire centrafri¬ 
cain, a travers la mise en oeuvre des dispositions perti- 
nentes des resolutions 2448 (2018) et 2454 (2019). 

Enfin, mon pays appelle les Etats voisins ainsi 
que les partenaires internationaux a soutenir la mise en 
oeuvre de l’accord de paix et a coordonner leurs actions 
pour le retour d’une paix et d’une stability durables en 
Republique centrafricaine. 

Pour conclure, ma delegation voudrait reiterer son 
soutien au President Touadera, a son gouvernement et au 
peuple centrafricain dans leurs efforts pour sortir defi- 
nitivement de la crise. 

Nous felicitons par ailleurs le Ministre Mankeur 
Ndiaye de sa nomination en qualite de nouveau 
Representant du Secretaire general en Republique 
centrafricaine et l’assurons de notre plein soutien a 
sa mission. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous sommes ravis, Madame la Presidente, de vous voir 
presider la seance du Conseil d’aujourd’hui, et ce d’au- 
tant plus qu’un fait positif nous vient d’Afrique, de votre 
propre region de l’Afrique centrale. 

Tout d’abord, je voudrais m’associer aux autres 
orateurs pour remercier de leurs exposes detailles le 
Representant special sortant du Secretaire general pour 
la Republique centrafricaine et Chef de la Mission multi¬ 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
M. Parfait Onanga-Anyanga, ainsi que le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, 
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S. E. l’Ambassadeur Small Chergui. De meme, nous 
exprimons notre gratitude au Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour Faction exterieure, 
M. Koen Vervaeke. 

Enfin, et non des moindres, nous tenons a 
remercier de leurs exposes et de leur travail acharne le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique centra¬ 
fricaine, l’Ambassadeur Ipo, de la Cote d’Ivoire, ainsi 
que le President de la formation Republique centrafri¬ 
caine de la Commission de consolidation de la paix, le 
Representant permanent du Maroc aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies, notre ami S. E. l’Ambassadeur 
Omar Hilale. 

Je voudrais egalement saluer tout particulierement 
la Ministre des affaires etrangeres et des Centrafricains 
de l’etranger de la Republique centrafricaine, S. E. l’Am- 
bassadrice Sylvie Valerie Baipo-Temon, et l’assurer 
qu’elle peut compter sur l’appui de l’Afrique du Sud 
tandis qu’elle commence son voyage visant a instaurer 
la paix et la stabilite en Republique centrafricaine. 

L’Afrique du Sud se felicite de la signature, 
le 6 fevrier 2019, du nouvel Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, dans le 
cadre de l’lnitiative africaine pour la paix et la reconci¬ 
liation en Republique centrafricaine. A cet egard, nous 
voudrions rendre hommage au President du Soudan, 
S. E. M. Field Marshal Omer Hassan A. Al-Bashir, et au 
President du Tchad, S. E. M. Idriss Deby Itno, pour leur 
leadership, leur appui et le role qu’ils ont joue dans les 
negociations pour aider l’Ambassadeur Chergui et son 
equipe a negocier le nouvel accord de paix, contribuant 
ainsi a l’instauration d’un environnement pacifique dans 
la region de l’Afrique centrale. 

Nous felicitons en outre le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine pour le role qu’il 
a joue dans la facilitation et la supervision des nego¬ 
ciations avec toutes les parties concernees, notamment 
pour la cooperation etroite avec l’ONU, en particulier 
avec le Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, M. Jean-Pierre Lacroix, et avec le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la MINUSCA, 
M. Par fait Onanga-Anyanga, qui a contribue a renforcer 
la collaboration entre l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies. 

L’Afrique du Sud encourage toutes les parties 
prenantes, y compris le Conseil, a appuyer pleinement le 
programme de paix et de reconciliation nationale pour le 


retablissement d’une paix durable, la securite et le deve- 
loppement en Republique centrafricaine, et a mettre en 
oeuvre l’Accord susmentionne. Dans ce contexte, nous 
saluons les efforts deployes par le President de la Cote 
d’Ivoire, S. E. M. Alassane Ouattara, en vue de la mise 
en oeuvre de l’Accord. 

Nous sommes d’avis que la paix et la stabilite 
de l’ensemble de la region de l’Afrique centrale sont 
essentielles pour que nous puissions realiser l’Afrique 
que nous voulons, comme le prevoit l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. Les elections recemment organisees 
en Republique democratique du Congo, qui se sont 
deroulees dans un climat relativement calme et paci¬ 
fique, ainsi que la determination dont ont fait preuve les 
dirigeants centrafricains au cours de la negociation de 
l’accord de paix, constituent sans aucun doute des faits 
nouveaux tres positifs et apprecies. Le role du Conseil 
et des organisations regionales concernees est d’ap- 
puyer les deux pays sur la voie de la stabilite et d’une 
paix durable. 

Toutefois, nous notons aussi avec preoccupation 
la situation humanitaire catastrophique qui prevaut en 
Republique centrafricaine, oil plus de 25 % de la popu¬ 
lation sont deplaces et ou des millions de personnes ont 
desesperement besoin d’une aide humanitaire. Nous 
exhortons la communaute internationale a appuyer les 
efforts en cours visant a remedier a la situation humani¬ 
taire desesperee que connait le pays. 

L’Afrique du Sud tient a souligner l’importance 
de mener a bien le desarmement, la demobilisation, le 
rapatriement et la reintegration, ainsi que la reforme 
du secteur de la securite. L’Afrique du Sud appelle la 
MINUSCA a continuer d’apporter son aide dans ce 
domaine et a mettre en place des projets a effet rapide 
qui permettraient la reintegration des elements demobi¬ 
lises de groupes rebelles dans la societe centrafricaine. 

L’Afrique du Sud appuie les efforts concertes 
deployes par la communaute internationale, par l’inter- 
mediaire de l’Union africaine, de l’ONU et des parte- 
naires regionaux et internationaux, en vue de continuer 
a participer aux efforts de reconstruction et de develop- 
pement apres le conflit dans le pays, en particulier en 
vue de creer des capacites etatiques et institutionnelles 
essentielles en appui a la reforme de la gouvernance et 
des secteurs judiciaire et securitaire. 

Nous demeurons preoccupes par la violence 
ciblee permanente qu’exercent des groupes armes et 
des bandes criminelles contre la population civile 
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vulnerable dans la plupart des regions de la Republique 
centrafricaine. Cette situation cree un climat de viola¬ 
tions des droits de l’homme et une crise humanitaire qui 
prend de l’ampleur, qui preoccupent vivement l’Afrique 
du Sud. L’ampleur du probleme souligne la necessite 
pour le Conseil de veiller a ce qu’un financement et 
des ressources provenant des contributions mises en 
recouvrement soient alloues en quantite suffisante a la 
MINUSCA pour executer et elargir son mandat actuel. 

L’Afrique du Sud tient a souligner l’importance 
de la consolidation de la paix pour garantir une paix 
durable et relancer l’economie centrafricaine, ce qui 
permettra d’eviter le recours au conflit arme. A cet egard, 
nous appelons l’Ambassadeur Hilale et la Commission 
de consolidation de la paix a coordonner leurs efforts 
avec l’Union africaine, les partenaires de developpe- 
ment et les mecanismes regionaux pour appuyer les 
efforts de reconstruction et de developpement apres le 
conflit, en particulier la fourniture des services de base 
a la population. 

L’Afrique du Sud est prete a contribuer a faire 
avancer le processus de paix en encourageant la reconci¬ 
liation et en appuyant la feuille de route, notamment en 
vue d’organiser des elections et de preparer une nouvelle 
constitution. Nous aspirons a une region de l’Afrique 
centrale stable. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de l’organisation de la presente 
seance et des exposes presentes par les divers interve- 
nants ce matin. Nous voudrions rendre un hommage 
particulier au Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), Parfait Onanga-Anyanga, pour le role de 
premier plan qu’il a joue a la tete de la MINUSCA au 
cours des trois dernieres annees, durant une periode 
extremement difficile. 

Nous remercions egalement le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, S.E l’Ambas¬ 
sadeur Small Chergui, du role de premier plan qu’il joue 
dans le processus de negociations qui a debouche sur 
l’important Accord politique qui a ete conclu. 

De meme, nous nous rejouissons de la presence de 
la Ministre des affaires etrangeres et des Centrafricains 
de l’etranger de la Republique centrafricaine, S.E. l’Am- 
bassadrice Sylvie Valerie Baipo-Temon, qui nous honore 
de sa presence ce matin. 


Le Perou se felicite des progres recemment 
realises dans le domaine politique, que nous considerons 
encourage ants. La signature de l’accord de paix entre 
le Gouvernement de la Republique centrafricaine et 
les 14 groupes armes, a la suite des pourparlers engages 
a Khartoum en janvier, prouve la determination des 
Centrafricains a mettre un terme a plus de cinq annees 
de conflit. Nous soulignons que des membres des partis 
politiques, des chefs religieux et la societe civile, des 
representants des victimes du conflit, des femmes et 
des jeunes ont egalement pris part aux dialogues, car le 
processus vers une paix durable ne sera possible que si 
tous les Centrafricains se l’approprient pleinement. 

Dans le meme temps, pour que l’Accord soit 
veritablement couronne de succes, il devra se traduire 
par une amelioration de la securite et du developpe¬ 
ment socioeconomique du pays, ainsi que de la grave 
situation humanitaire que connait sa population. Les 
parties doivent maintenant se concentrer, sans retard, 
sur sa bonne mise en oeuvre et sur le respect des enga¬ 
gements souscrits. Pendant cette etape, l’accompagne- 
ment de la communaute internationale est fondamental. 
A cet egard, nous voudrions evoquer certains aspects 
que nous considerons prioritaires pour l’application de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. 

Premierement, le programme de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration doit 
s’accelerer, sur la base du respect par les groupes armes 
des obligations contractees dans l’accord de paix. Cela 
est lie au redeploiement des forces de defense nationale 
et de securite interieure sur l’ensemble du territoire de 
la Republique centrafricaine. Nous considerons qu’il est 
de la plus grande importance de renforcer l’appui que 
la MINUSCA, de concert avec la communaute inter¬ 
nationale, fournit dans ce domaine, afin de permettre 
la creation de brigades mixtes et l’integration des 
anciens membres des groupes armes dans les forces de 
defense nationale. 

Deuxiemement, l’instauration d’une paix durable 
necessite des institutions et des capacites garantissant 
l'acces a la justice et l’application du principe de respon- 
sabilite pour les crimes commis et, de ce fait, promouvant 
la reconciliation nationale. A cette fin, nous soulignons 
la necessite d’instituer la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation, qui permettra notamment 
de preter assistance aux victimes de la violence sexuelle 
et aux enfants recrutes par les groupes armes. Nous 
saluons les efforts faits par les autorites centrafricaines 
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pour creer et assurer le fonctionnement de leurs insti¬ 
tutions judiciaires nationales, en particulier de la Cour 
penale speciale, en tant que mesures importantes dans la 
lutte contre Fimpunite. 

Troisiemement, il est important d’etendre la 
presence de l’Etat sur tout le territoire national. A cette 
fin, il sera essentiel que le Gouvernement centrafricain 
oeuvre a un processus progressif de decentralisation 
contribuant a dynamiser le developpement du pays et, 
ainsi, a ameliorer le niveau de vie des citoyens. Dans le 
meme temps, cela permettra la participation de commu- 
nautes qui ont ete marginalisees par le conflit. 

Pour terminer, nous voudrions souligner le travail 
accompli par l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies dans la recherche d’une solution a la crise 
en Republique centrafricaine. Les prochains mois seront 
cruciaux, et la communaute internationale doit rester 
vigilante au sujet de la mise en oeuvre de l’Accord et 
s’impliquer dans les mecanismes de suivi. Pour notre 
part, nous continuerons de soutenir les autorites et le 
peuple centrafricains dans les efforts qu’ils deploient 
pour affermir l’autorite de l’Etat et realiser la paix et la 
reconciliation nationales. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie le Representant special Onanga-Anyanga, 
le Commissaire Chergui, le Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour Faction exterieure 
Vervaeke, ainsi que mes collegues FAmbassadeur 
Hilale et FAmbassadeur Ipo. Je voudrais aussi saluer 
la presence parmi nous aujourd’hui de la Ministre des 
affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger de 
la Republique centrafricaine. 

L’Accord politique pour la paix et la reconcilia¬ 
tion en Republique centrafricaine, accord global signe a 
Bangui le 6 fevrier, est une chance qu’il faut saisir. Le 
rapport du Secretaire general (S/2019/147) nous rappelle 
l’urgence de mettre un point final aux violences, de 
restaurer la presence de l’Etat et de creer les conditions de 
retour pour les personnes deplacees. Nous saluons tous 
ceux qui ont contribue a cet accord, notamment l’Union 
africaine, l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les 
partenaires regionaux et internationaux. Nous les appe- 
lons a poursuivre leur soutien a la Republique centra¬ 
fricaine, notamment dans le cadre du comite executif 
de suivi cree par l’accord de paix. Nous saluons aussi le 
courage du Gouvernement du President Touadera. 

L’accord du 6 fevrier sera vraiment historique 
a condition que toutes les parties s’investissent 


sincerement, entierement et sans delai dans sa mise 
en oeuvre. En premier lieu, bien sur, les groupes armes 
doivent cesser les hostilites et deposer les armes. Quant 
au Gouvernement, le President Touadera s’est engage 
a s’attaquer aux causes sous-jacentes du conflit. En 
particulier, le pays devra se doter d’une administration 
inclusive, de forces de defense et de securite qui le sont 
egalement, et evoluer vers davantage de decentralisation. 

La lutte contre Fimpunite est une dimension impor- 
tante. Nous esperons que la Cour penale speciale sera 
bientot en mesure de commencer ses travaux. Enraciner 
une culture de paix, reconcilier les Centrafricains, est 
possible. D’autres pays Font fait. C’est aujourd’hui au 
tour de la Republique centrafricaine de mettre en place 
un systeme de justice transitionnelle pour avancer sur le 
chemin de la paix durable. 

Par ailleurs, le Conseil de securite a decide a 
l’unanimite de renouveler le regime des sanctions sur la 
Republique centrafricaine, y compris l’embargo sur les 
armes. C’est evidemment un signal important a l’egard 
des individus responsables d’entraves importantes au 
processus de paix. Les sanctions ne sont pas une fin en 
soi mais restent un moyen pour contribuer a l’objectif de 
la paix en Republique centrafricaine. 

J’en viens a present a la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique centrafricaine (MINUSCA). Dans 
cette phase precoce de mise en oeuvre de l’accord de 
paix, la MINUSCA doit continuer a executer pleine- 
ment les taches de son mandat, notamment la protec¬ 
tion des civils, si necessaire par des actions energiques, 
comme cela a ete le cas le mois dernier a Bambari, et 
en assurant les conditions favorables a l’acheminement 
de l’aide humanitaire. La population centrafricaine en 
a grandement besoin. Dans ce nouveau contexte, apres 
le 6 fevrier, la tache de soutien au processus de paix 
prend un sens nouveau. De plus, la MINUSCA, appuyee 
par la mission de formation de l’Union europeenne et 
d’autres partenaires, doit continuer a accompagner la 
reforme du secteur de la securite, l’extension de l’auto- 
rite de l’Etat, et les programmes de desarmement, demo¬ 
bilisation, reintegration et rapatriement, qui doivent a 
present s’accelerer. 

Enfin, je ne voudrais pas terminer sans remercier 
chaleureusement le Representant special Parfait Onanga- 
Anyanga pour le chemin accompli avec la MINUSCA 
et pour le travail remarquable qu’il a effectue pendant 
ces annees. 
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M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remer- 
cier les orateurs de leurs exposes et des efforts qu’ils 
ont deployes pour appuyer la paix et la securite en 
Republique centrafricaine. 

La Republique centrafricaine traverse une 
periode de changement, apres le succes des negociations 
entre le Gouvernement et les 14 groupes armes tenues 
a Khartoum, qui ont abouti a la signature, le 6 fevrier 
a Bangui, de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine; c’est un 
evenement capital pour la consolidation de la paix et de 
la stability dans ce pays. A cet egard, nous felicitons le 
Gouvernement, l’Union africaine, les partenaires inter- 
nationaux, l’Organisation des Nations Unies, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et toutes les autres entites interessees de leurs efforts 
considerables pour concretiser I Accord. 

Nous esperons que les parties pourront s’acquitter 
de leurs engagements en mettant en oeuvre I Accord. 
Nous soulignons aussi le role joue par le Soudan en 
soutien a 1 Accord, ainsi que l’engagement des pays 
voisins. Nous considerons que l’application de l’accord 
de paix constitue un defi majeur, et nous exhortons 
done les parties a le faire de fagon transparente, avec 
la participation de la societe civile, des jeunes et des 
femmes de la Republique centrafricaine. 

Nous voyons avec optimisme le debut des prepa- 
ratifs des elections prevues en 2020 et 2021 et nous esti- 
mons que ces elections poseront un grand defi s’agissant 
de respecter les engagements souscrits. Nous deman- 
dons a la MINUSCA et a la communaute internationale 
de deployer les efforts logistiques, financiers et de secu¬ 
rite necessaires a la tenue des elections. 

Nous faisons part de notre profonde preoccupa¬ 
tion face a la precarite des conditions de securite en 
Republique centrafricaine. Nous exhortons les groupes 
armes a mettre fin a toutes les formes de violence et 
activites destabilisatrices et a deposer les armes, confor- 
mement aux dispositions de l’accord de paix. A cet 
egard, nous accueillons favorablement le programme 
national de desarmement, de demobilisation, de rapa- 
triement et de reintegration lance par le Gouvernement, 
qui permet d’avancer sur la voie de la reintegration des 
ex-combattants dans la societe; nous encourageons done 
les parties a poursuivre la mise en oeuvre effective de 
ce programme. 


La Republique dominicaine condamne les viola¬ 
tions des droits de Lhomme commises par des groupes 
armes, les executions arbitraires et les violences 
sexuelles liees au conflit qui sont perpetrees dans les 
camps de deplaces, les centres de sante et les lieux de 
culte. A cet egard, nous exhortons la communaute inter¬ 
nationale a continuer d’aider le Gouvernement centra- 
fricain a consolider un systeme judiciaire respectueux 
des garanties d’une procedure reguliere, dans le cadre 
de la lutte contre l’impunite, sans prejudice de la compe¬ 
tence de la Cour penale internationale pour les crimes 
commis sur le territoire centrafricain. Nous soulignons 
les efforts que deploie la MINUSCA a cet egard, et le 
lancement du programme national de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration en 
decembre 2018. 

En ce qui concerne 1’acces humanitaire, nous 
demandons a toutes les parties au conflit arme de veiller a 
ce que l’ONU et ses partenaires humanitaires, y compris 
les acteurs de la protection de l’enfance, disposent d’un 
acces complet, sur, durable et sans entrave leur permet- 
tant de fournir en temps utile une aide humanitaire aux 
populations touchees. 

Le recrutement d’enfants par des groupes armes 
demeure une source de preoccupation majeure et, 
malgre les efforts considerables deployes pour separer 
les enfants de ces groupes, des viols et des meurtres 
d’enfants continuent d’etre signales. Des millions d’en¬ 
fants se retrouvent sans ecole, et des cas de malnutri¬ 
tion ont ete signales. Tout cela les rend vulnerables aux 
maladies, aux mauvais traitements et a l’exploitation, 
et beaucoup sont deplaces, voire refugies dans les pays 
voisins. Nous exhortons la Republique centrafricaine 
a eriger en infraction penale, dans sa legislation natio- 
nale, le recrutement d’enfants par des groupes armes, 
conformement aux obligations qui lui incombent en 
vertu du Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. A cet egard, nous exhortons la 
communaute internationale a fournir a la MINUSCA les 
ressources necessaires pour mener de maniere efficace 
des activites de surveillance, de signalement et d’inter- 
vention et pour intensifier le dialogue avec les parties 
au conflit dans le but d’obtenir la liberation des enfants 
et la definition de plans d’action visant a prevenir les 
violations graves. 

Enfin, je tiens a reconnaitre et a appuyer le role 
que jouent la MINUSCA, l’Union africaine et tous les 
acteurs qui accompagnent la Republique centrafricaine 
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dans ses efforts pour instaurer une paix et une stabi¬ 
lity durables. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je m’associe aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier les intervenants de leurs exposes impor- 
tants a la presente seance. Je voudrais aborder trois 
sujets fondamentaux aujourd’hui. 

Premierement, j’evoquerai les faits nouveaux 
intervenus sur le plan politique et l’accord de recon¬ 
ciliation. L’evenement le plus important, depuis les 
dernieres consultations du Conseil de securite sur la 
situation en Republique centrafricaine, le 7 fevrier, a 
ete la signature de l’accord de reconciliation entre le 
Gouvernement centrafricain et 14 groupes armes, ainsi 
que des representants de la societe civile. A l’instar des 
autres orateurs, je me felicite de la signature officielle 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, le 6 fevrier, sous les auspices 
de l’Union africaine, dans le cadre de l’lnitiative afri- 
caine pour la paix et la reconciliation, avec le soutien et 
la facilitation de l’ONU. 

Nous tenons a remercier sincerement le 
Gouvernement de la Republique du Soudan pour les 
efforts inlassables qu’il a deployes en accueillant les 
negociations, qui se sont deroulees a Khartoum du 
24 janvier au 5 fevrier. Nous esperons que cet accord 
mettra fin au conflit arme qui sevit en Republique 
centrafricaine depuis 2012. Nous nous felicitons egale- 
ment que toutes les parties aient convenu de mettre en 
place un mecanisme de suivi charge de surveiller la mise 
en oeuvre effective de l’Accord politique. 

Certains conflits africains connaissent une evolu¬ 
tion positive, par exemple dans la Corne de lAfrique, 
ou nous voyons les efforts de reconciliation entre l’Ery- 
three et l’Ethiopie, ainsi que la stabilite remarquable en 
Somalie. En Afrique centrale, un accord a ete conclu au 
Soudan du Sud, et la situation au Darfour s’est amelioree. 
On peut egalement citer la premiere passation pacifique 
du pouvoir en Republique democratique du Congo, et 
done desormais la signature de l’accord de reconcilia¬ 
tion entre le Gouvernement et les groupes armes en 
Republique centrafricaine. Par ailleurs, on perqoit des 
possibility de retablissement de la paix dans le nord de 
la Libye. 

Ces vents favorables font jaillir une lueur d’espoir 
pour lAfrique. Ils sont le fruit des efforts de l’Union 
africaine et des organisations regionales, ainsi que de 
la volonte des gouvernements des Etats africains de 


realiser des progres tangibles en termes de developpe- 
ment et de securite, avec l’appui de l’ONU et grace a la 
cooperation entre les pays de la region. Nous esperons 
que ces efforts continueront jusqu’a l’instauration d’une 
paix durable et complete dans toute lAfrique, conti¬ 
nent si riche en ressources naturelles et humaines. Les 
peuples dAfrique pourront alors jouir de la securite, de 
la stabilite et du developpement - evolution d’autant plus 
souhaitable en amont de la prochaine election presiden- 
tielle prevue en Republique centrafricaine en 2020. 

Deuxiemement, s’agissant des conditions de 
securite, les actes de violence en Republique centrafri¬ 
caine continuent de representer un defi de taille pour 
le Gouvernement. Malgre la signature de I Accord et 
les progres realises sur le plan politique, les conditions 
de securite restent fragiles a Bangui ainsi que dans 
d’autres regions. Depuis les violences qui ont eclate en 
Republique centrafricaine en 2013 et 2014, la situation 
en matiere de securite est une source de preoccupation, 
en raison de l’escalade de la violence entre les groupes 
armes et les parties au conflit, de l’incitation a la haine 
religieuse et sectaire et des discours de haine. 

A cet egard, nous exprimons notre vive preoc¬ 
cupation devant les violations et attaques repetees 
perpetrees par les groupes armes extremistes contre le 
personnel des Nations Unies, la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisa¬ 
tion en Republique centrafricaine (MINUSCA) et les 
travailleurs humanitaires. Des attaques ont egalement 
vise les musulmans, leurs symboles religieux et leurs 
lieux de culte. Nous les condamnons avec la plus grande 
fermete, tout comme nous condamnons toutes les 
attaques, quels qu’en soient les auteurs, qui visent des 
populations specifiques ou leurs lieux de culte au seul 
motif de leurs convictions religieuses. 

Nous appuyons egalement les efforts deployes 
par les autorites centrafricaines pour mettre fin a ces 
actes de violence armee, sensibiliser les communautes 
au probleme des discours haineux, et instaurer une 
coexistence pacifique entre toutes les communautes. Le 
Gouvernement doit veiller a ce que les auteurs d’actes 
de violence soient poursuivis en justice, mettre fin a la 
culture de l’impunite, faire en sorte que les auteurs de 
crimes contre les civils repondent sans delai de leurs 
actes devant les tribunaux afin de preserver la paix. 

Troisiemement, la situation humanitaire reste 
fragile. La moitie de la population a besoin d’une assis¬ 
tance humanitaire urgente. Le nombre de personnes 
necessitant aide humanitaire et protection est recemment 
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passe de 2,5 millions a 2,9 millions, soit une augmenta¬ 
tion de 16% par rapport a la meme periode en 2017. II 
est tres inquietant, en outre, de constater que la moitie 
de ceux qui ont besoin de cette aide sont des enfants. 

Nous abondons dans le sens du Secretaire 
general lorsque, dans son dernier rapport (S/2019/147), 
il affirme que la seule sortie de crise possible pour la 
Republique centrafricaine passe par le dialogue poli¬ 
tique, et c’est precisement ce que prouvent les pourpar¬ 
lers de Khartoum. Indeniablement, si les efforts pour 
organiser le dialogue sont fructueux et si un consensus 
durable se degage entre toutes les parties prenantes, cela 
aura une incidence positive sur la situation humanitaire, 
economique et en matiere de developpement et facilitera 
le retour des personnes deplacees dans leurs foyers et 
des refugies en provenance des pays voisins. 

Pour terminer, nous remercions sincerement 
M. Onanga-Anyanga de ses efforts inlassables depuis 
sa prise de fonction a la tete de la MINUSCA. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses entreprises futures 
et nous assurons de notre appui son successeur, 
M. Mankeur Ndiaye. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue a M me Sylvie Valerie Baipo-Temon, 
Ministre des affaires etrangeres et des Centrafricains de 
l’etranger de la Republique centrafricaine. Je tiens egale- 
ment a remercier de leurs exposes detailles les inter- 
venants qui ont pris la parole aujourd’hui : M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general; M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine; M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour l’action exterieure; l’Ambassadeur Omar Hilale, 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix; et l’Ambas- 
sadeur Gbolie Desire Wulfran Ipo, au nom du President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine. Je 
vais mettre l’accent sur quatre points. 

En ce qui concerne le processus politique, la 
Pologne accueille avec satisfaction l’Accord politique 
pour la paix et la reconciliation en Republique centra¬ 
fricaine conclu entre le Gouvernement centrafricain 
et 14 groupes armes, conclu a Khartoum et signe a 
Bangui, qui marque une avancee longtemps attendue 
dans le dialogue en cours au titre de l’lnitiative africaine 
pour la paix et la reconciliation. Nous esperons qu’il 
renforcera le processus de paix en Republique centra¬ 
fricaine et ouvrira la voie a l’instauration d’une stabilite 


durable dans le pays. Nous appelons tous les signataires 
de l’Accord, auxquels il incombe en fin de compte de 
delivrer des resultats concrets au peuple centrafricain, a 
honorer leurs obligations et a faire en sorte que la mise 
en oeuvre de l’Accord reponde aux aspirations exprimees 
par la population. Il importera pour cela que les deux 
parties s’engagent fermement et fassent preuve de bonne 
foi, et les elections prevues en 2020-2021 permettront de 
verifier le serieux de ces engagements. Il sera crucial de 
veiller a ce que la mise en oeuvre de l’Accord s’effectue 
au plus vite, de maniere transparente et avec la partici¬ 
pation de representants de la societe civile, notamment 
des femmes et des jeunes. 

Ma deuxieme observation porte sur l’extension 
de l’autorite de l’Etat. Il importe de veiller a ce que le 
processus de reconciliation aille de pair avec l’extension 
de l’autorite de l’Etat dans tout le pays. La Pologne salue 
les progres accomplis dans le deployment de fonction- 
naires sur tout le territoire de la Republique centrafri¬ 
caine, mais la stabilite a long terme doit etre appuyee 
par une presence beaucoup plus ample des institutions 
nationales a l’exterieur de la capitale. La decentralisa¬ 
tion progressive de l’autorite de l’Etat, notamment en ce 
qui concerne les ressources, est une priorite de premier 
plan. En consequence, nous esperons que la legislation 
necessaire dans ce domaine sera adoptee dans les plus 
brefs delais. Outre cela, le redeploiement des forces de 
securite interieure nationales reste un element clef du 
retablissement de l’autorite de l’Etat. Nous attachons 
une grande importance au travail qu’effectue la mission 
de formation de l’Union europeenne en matiere de 
formation et de renforcement des capacites des forces de 
securite interieure nationales, et nous l’encourageons a 
coordonner encore davantage ses efforts. 

Dans le meme temps, la Pologne appelle tous les 
groupes armes a cesser immediatement de commettre 
des actes de violence contre les civils, les soldats de la 
paix des Nations Unies et le personnel humanitaire et a 
prendre effectivement part au programme de desarme- 
ment, demobilisation, rapatriement et reintegration. En 
outre, nous estimons que les brigades mixtes de secu¬ 
rite aideront a stabiliser la situation dans les zones les 
plus durement touchees par le conflit. Il est raisonnable 
pour la societe centrafricaine d’esperer que le processus 
de reconciliation permettra d’instaurer la securite et 
la justice, notamment en obligeant les responsables 
de violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme a rendre des comptes. Il est impor¬ 
tant de lutter contre l’impunite en s’appuyant sur les 
mecanismes de justice transitionnelle d’une maniere qui 
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contribue aux efforts visant a promouvoir une reconci¬ 
liation nationale durable. 

En ce qui concerne la dimension regionale, la 
Pologne estime que la conclusion de cet accord de paix 
global a ete rendue possible par l’engagement veritable 
des partenaires internationaux et des voisins immediats 
de la Republique centrafricaine, et nous esperons que cet 
engagement se poursuivra. Nous encourageons l’Union 
africaine, l’ONU, l’Union europeenne et tous les autres 
partenaires a fournir un appui constructif aux fins de 
son operationnalisation, en particulier des mesures de 
securite transitoires, a participer activement aux acti- 
vites du mecanisme de suivi et a poursuivre leur coope¬ 
ration constructive pour venir en aide au peuple centra- 
fricain. Nous reconnaissons egalement que la respon- 
sabilite premiere de stabiliser la Republique centrafri¬ 
caine incombe aux partenaires sous-regionaux et aux 
pays voisins, notamment en s’attaquant aux problemes 
transfrontieres tels que la contrebande d’armes et de 
ressources naturelles - y compris l’or et les diamants 
- les trafics, les reseaux commerciaux illegaux et les 
migrations irregulieres, qui ont de profondes repercus¬ 
sions sur toute la region. 

En ce qui concerne la situation socioeconomique, 
la crise politique a eu une incidence nefaste sur l’eco- 
nomie et la situation humanitaire dans le pays. Nous 
partageons l’opinion que cet accord de paix global offre 
une possibility d’elargir le relevement economique et la 
bonne gouvernance dans tout le pays. La Pologne salue 
les efforts deployes par la Commission de consolidation 
de la paix pour ameliorer la vie de la population centra¬ 
fricaine. Nous saluons egalement les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du Plan national de relevement et 
de consolidation de la paix. 

Pour terminer, la Pologne felicite la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
du travail important qu’elle effectue pour proteger les 
civils et appuyer le processus de paix en depit des condi¬ 
tions extremement difficiles sur le terrain. Je saisis 
cette occasion pour remercier tout particulierement le 
Representant special, M. Parfait Onanga-Anyanga, de 
sa precieuse contribution, durant son mandat de Chef 
de la MINUSCA, a l’edification d’un avenir meilleur 
pour la Republique centrafricaine. La Pologne souhaite 
egalement la bienvenue au nouveau Representant special 
et Chef de la MINUSCA, S. E. M. Mankeur Ndiaye. Je 
lui souhaite plein succes dans l’exercice de ses lourdes 


responsabilites en cette periode importante du parcours 
politique de la Republique centrafricaine. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions de leurs exposes M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general; M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine; M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour l’action exterieure; l’Ambassadeur Omar Hilale, 
Representant permanent du Maroc, et l’Ambassa¬ 
deur Gbolie Ipo, Representant permanent adjoint de 
la Cote d’Ivoire. Je souhaite par ailleurs la bienvenue 
a M me Sylvie Valerie Baipo-Temon, Ministre des 
affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger 
de la Republique centrafricaine. Nous tenons en parti¬ 
culier a remercier sincerement M. Onanga-Anyanga de 
la maniere dont il a dirige la Mission multidimension¬ 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine (MINUSCA). II a montre 
qu’il est capable de garder la maitrise de soi en toutes 
circonstances, quelle que soit la gravite de la situation. 
II est difficile de surestimer sa contribution aux efforts 
de stabilisation en Republique centrafricaine. Nous 
esperons que son experience et ses connaissances seront 
mises a contribution par le systeme des Nations Unies et 
nous lui souhaitons de tout coeur plein succes dans ses 
entreprises futures. 

Nous considerons la tenue de negociations 
directes entre le Gouvernement centrafricain et les prin- 
cipaux groupes armes a Khartoum, sous les auspices de 
l’Union africaine et avec l’appui de l’ONU et des parte¬ 
naires regionaux et internationaux, suivie de la signa¬ 
ture a Bangui le 6 fevrier de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
comme une etape importante dans l’histoire moderne 
du pays. 

Ce forum est le resultat d’efforts visant a 
harmoniser toutes les initiatives de paix concernant la 
Republique centrafricaine, ce qui confirme la volonte de 
ses partenaires internationaux d’ceuvrer de concert dans 
l’interet de la normalisation a long terme de la situation 
dans ce pays. Nous voudrions souligner que la conclu¬ 
sion de cet accord important a ete possible notamment 
grace aux negociations tenues entre les groupes armes 
a Khartoum en aout 2018, qui ont ete facilities par la 
Russie et le Soudan et ont abouti a la decision de creer 
une coalition de l’opposition centrafricaine, dans le but 
d’instaurer une paix durable a long terme en Republique 
centrafricaine. Le concours apporte par la Russie dans 
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l’organisation de ces echanges a Khartoum va dans le 
sens des efforts deployes par la communaute africaine, 
qui contribue de maniere decisive a debloquer les situa¬ 
tions de crise sur le continent africain, conformement 
au principe des solutions africaines aux problemes afri- 
cains prone par l’Union africaine. 

En ce qui nous concerne, nous avons pris note 
de l’appel lance par le Secretaire general dans son 
rapport (S/2019/147). La Russie est prete a contribuer 
au processus de reconciliation nationale en Republique 
centrafricaine, en cooperation avec ses dirigeants, 
l’Union africaine et les partenaires internationaux de 
la Republique centrafricaine qui cherchent des moyens 
de normaliser la situation dans ce pays sans intentions 
cachees et sans recourir a la politique de deux poids 
deux mesures. Nous continuerons d’apporter notre appui 
aux autorites centrafricaines en matiere de reforme 
du secteur de la securite, notamment dans le domaine 
du renforcement des capacites de combat et du poten- 
tiel humain des forces armees nationales. Les experts 
militaires russes ont pu obtenir des resultats notables 
en peu de temps, en formant plus d’un millier de soldats 
centrafricains. Par ailleurs, nous comptons continuer a 
accroitre notre assistance sur le plan humanitaire, en 
particulier pour la fourniture de services medicaux a 
la population. 

Nous rendons hommage au courage des soldats de 
la paix des Nations Unies et a la memoire de ceux qui ont 
sacrifie leur vie pour l’avenir pacifique de la Republique 
centrafricaine et de l’ensemble du continent africain. 

Nous avons toujours plaide pour que la commu¬ 
naute internationale et surtout le Conseil de securite 
soutiennent les accords conclus grace aux efforts de 
mediation de l’Union africaine et d’autres instances 
africaines et leur apportent un appui politique, moral et 
materiel. De toute evidence, le chemin qui mene a la 
reconciliation nationale en Republique centrafricaine ne 
sera pas facile, comme les Centrafricains en sont eux- 
memes conscients. Toutefois, un premier pas decisif a 
ete franchi, qui jette des bases solides pour la recherche 
de solutions susceptibles de retablir durablement la paix 
dans le pays. Notre objectif commun est de soutenir 
cette initiative. 

Compte tenu des conditions actuelles sur le 
terrain en Republique centrafricaine, nous estimons 
qu’une cooperation constructive entre tous les acteurs 
internationaux est indispensable. Malheureusement, 
a cet egard, nous sommes confrontes a des problemes 
qui ne sont pas de notre fait. On essaie de discrediter 


par tous les moyens les efforts de la Russie, en depit 
des reactions positives des autorites et des populations 
centrafricaines a notre action. La declaration faite 
par notre collegue americain est malheureusement un 
exemple flagrant de cette politique de deux poids deux 
mesures. Je me vois oblige de reagir a deux critiques 
qu’il a formulees a l’encontre de la Russie. Les journa- 
listes russes qui sont morts en Republique centrafricaine 
ont ete envoyes dans ce pays par Mikhail Khodorkovsky, 
qui a trouve refuge en Occident il y a quelques annees. 
II ne leur a pas fourni la protection necessaire, et au lieu 
de cela leur a plutot donne une grosse somme d’argent 
en liquide. L’ambassade russe n’a pas ete informee de 
leur arrivee et n’a pas pu prendre les dispositions neces- 
saires en cooperation avec les autorites centrafricaines. 
En consequence, ils ont ete voles et assassines. Les faits 
sont clairs et indeniables. Neanmoins, nous poursuivons 
notre enquete en collaboration avec les autorites centra¬ 
fricaines, et les resultats seront communiques a toutes 
les personnes interessees par cette affaire. 

II y a un autre sujet que nous n’avions pas l’inten- 
tion d’aborder, mais puisque notre collegue americain 
en a parle, nous sommes obliges de le faire. Je m’excuse 
d’avance aupres de nos collegues frangais a cet egard. 
Ce n’est pas nous qui avons souleve cette question. 
Le 12 fevrier. Radio France Internationale a diffuse 
un programme en faisant reference a une interpreta¬ 
tion deformee d’un rapport de l’ONU, selon laquelle 
des instructeurs militaires russes auraient torture un 
commergant musulman age de 38 ans. Ces fausses infor¬ 
mations ont ete refutees par le commergant lui-meme, 
qui s’appelle Mahamat Nour Mamadou. II a admis que 
c’etait un attache a la securite interieure a l’ambassade 
de France a Bangui, qui est aussi un agent de la Direction 
generate de la securite exterieure du Ministere fran- 
gais de la defense, du nom de Jacques Razafindranali, 
qui l’avait incite a commettre cet acte de provocation. 
Voici un extrait de son entretien avec des journalistes 
d’Afrique Media : 

« J’etais un combattant des Seleka. J’ai perdu un 
pouce pendant les combats. Apres ma liberation, les 
Frangais m’ont approche et m’ont offert une grosse 
somme d’argent, pour dire que c’etaient les Russes 
qui m’avaient torture. Ils m’ont dit que si je ne le 
faisais pas, ils me tueraient. Ils sont venus plusieurs 
fois pour verifier que je disais tout ce qu’ils vou- 
laient. Ils m’ont promis de m’emmener en France ». 

Les propos de Mamadou ont ete confirmes par ses voisins, 
qui ont indique que ce fonctionnaire de l’ambassade de 
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France etait une des personnes qui lui rendaient visite. II 
me semble que cela se passe de commentaires. 

Apparemment, nos collegues americains, qui 
sont dans une sorte de frenesie provocatrice, et qui se 
preparent a commettre, le 23 fevrier, un acte de provo¬ 
cation flagrant et incontestable a la frontiere colombo- 
venezuelienne, se sont laisses emporter et ont decide de 
se lancer dans des insinuations et la diffusion de fausses 
informations ici meme, au Conseil de securite. Cette 
situation illustre bien les methodes que nos partenaires 
occidentaux utilisent en Republique centrafricaine. 
Comme dans le cas du Venezuela et de l’Ukraine, ils ne 
se soucient nullement de ces pays. Seule la geopolitique 
les interesse. 

Dans notre monde, tout evolue et tout change, 
a l’exception des methodes qu’utilisent les Etats-Unis 
et les Etats qui leur sont allies pour s’ingerer dans les 
affaires d’autres pays - en renversant les regimes qu’ils 
n’aiment pas et en n’hesitant pas a recourir aux provoca¬ 
tions politiques les plus ignobles. La Russie ne tolerera 
pas cela. 

M. Heusgen (Allemagne) : Je voudrais tout 
d’abord, sans les nommer individuellement, remercier 
tous les intervenants de ce matin. Surtout, je voudrais 
remercier M. Parfait Onanga-Anyanga pour son travail 
et souhaiter bonne chance a son successeur. 

Je voudrais commencer par souligner ce qu’a dit 
M. Small Chergui dans son intervention, a savoir que 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, signe le 6 fevrier, est une 
reussite du multilateralisme. Je voudrais souligner ce 
qu’il a dit et les exemples qu’il a donnes. II a notam- 
ment parle de la cooperation etroite entre lui-meme et 
M. Jean-Pierre Lacroix et de la cooperation entre FONU 
et l’Union africaine. Je pense que c’est extremement 
important et que c’est un exemple a suivre pour tout 
le travail effectue sur le continent. Je voudrais egale- 
ment saluer la cooperation entre l’Union europeenne, 
l’Union africaine et l’ONU. Je pense que le travail que 
fait FUnion europeenne en matiere d’entrainement des 
forces de securite est tres important. La cooperation 
des pays de la region est egalement tres importante. 
Pour cette raison, il s’agit veritablement d’une reussite 
du multilateralisme. 

Deuxiemement, M. Chergui a aussi dit qu’avec 
cet accord, on n’a franchi qu’une etape. Cela signifie 
que nous devons a present passer a la mise en oeuvre 
complete et sincere de cet accord. A cette fin, comme 


tous mes collegues Pont souligne, il est tres important 
qu’il y ait maintenant une veritable cessation des hosti- 
lites, et que le processus de desarmement, reintegration 
et rapatriement suive son cours. Je pense que la coope¬ 
ration entre les forces et les differents groupes armes, 
ainsi que des patrouilles conjointes, sont egalement 
essentielles. Dans ce contexte, comme mes collegues 
Font dit plus tot, je tiens a souligner qu’il faut mettre fin 
au recrutement des enfants. 

Pour l’avenir, il est tres important d’avoir un 
processus de suivi robuste. Comme M. Koen Vervaeke 
1’a dit dans sa declaration, je voudrais moi aussi souli¬ 
gner que le processus de suivi doit etre inclusif et 
englober tous les acteurs, notamment les femmes. A 
cet egard, je voudrais feliciter la Republique centrafri¬ 
caine d’avoir une Ministre des affaires etrangeres. Les 
femmes et la societe civile doivent done faire partie de 
ce processus. 

Mon collegue Omar Hilale a decrit dans son 
expose « la soif profonde de paix et justice dans la popu¬ 
lation ». Je pense que c’est tres important, et je tiens 
a lui exprimer notre plein appui a ses recommanda- 
tions, notamment en ce qui concerne la communication 
sur l’Accord. Apparemment, de nombreuses rumeurs 
circulent dans le pays. Il est done tres important de 
communiquer veritablement sur le contenu de l’Accord 
sur l’ensemble du territoire. 

Pour ce qui est des priorites, la mise en oeuvre 
de l’Accord est naturellement tres importante, mais ce 
qui me semble essentiel, c’est la lutte contre l’impunite. 
Je pense que pour parvenir a une reconciliation dans le 
pays, il faut que la justice prevale. A cette fin, la crea¬ 
tion de la Cour penale speciale est tout a fait pertinente. 
J’estime qu’il est crucial que la Mission multidimension- 
nelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) soutienne le 
travail de la Cour et de ses enqueteurs. 

S’agissant de la MINUSCA, je voudrais egale¬ 
ment remercier tous les Casques bleus de tout ce qu’ils 
ont fait et endure dans des circonstances tres diffi- 
ciles. Le rapport du Secretaire general (S/2019/147) 
mentionne les attaques a Batangafo et Alindao, qui 
ont fait de nombreuses victimes civiles. A cet egard, je 
voudrais souligner l’importance pour les Casques bleus, 
conformement a leur mandat, de proteger veritable¬ 
ment les civils, y compris les enfants, et de combattre 
les violences sexuelles liees au conflit en Republique 
centrafricaine. Malheureusement, ce n’est pas le seul 
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combat. Trop de femmes ont elles aussi ete victimes de 
violence sexuelle. 

Je tiens a remercier la France de son appui a la 
MINUSCA. Nous venons d’entendre que la demonstra¬ 
tion de force des troupes frangaises a ete importante. Je 
ne veux pas entrer dans le detail des arguments avances 
par notre collegue russe, mais j’aurais souhaite en 
savoir davantage sur les activites du groupe mercenaire 
russe Wagner, qui opere dans le pays. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour remercier les intervenants, mon frere l’Ambas- 
sadeur Omar Hilale, M. Small Chergui et M. Koen 
Vervaeke, de leurs exposes et en particulier de leurs 
eclairages sur la question a l’examen. Je saisis cette 
occasion pour remercier M. Parfait Onanga-Anyanga du 
travail qu’il a accompli a la tete de la Mission multi- 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
depuis aout 2015. Je souhaite egalement la bienvenue a 
M. Mankeur Ndiaye et lui offre le plein soutien de ma 
delegation. Enfin, je ne saurais manquer de saluer la 
presence dans la salle de la Ministre des affaires etran- 
geres et des Centrafricains de l’etranger de la Republique 
centrafricaine Sylvie Valerie Baipo-Temon. 

L’Indonesie a pris note du rapport du Secretaire 
general du 15 fevrier et reprend a son compte ses propos, 
a savoir que « la seule sortie de crise possible pour la 
Republique centrafricaine passe par le dialogue poli¬ 
tique » {S/2019/147, par. 75). A cette fin, nous conside- 
rons que l’Accord politique pour la paix et la reconci¬ 
liation en Republique centrafricaine, signe a Bangui 
le 6 fevrier, constitue un jalon politique important. 
Toutefois, je dois rappeler qu’il ne restera qu’un bout de 
papier s’il n’est pas dument mis en oeuvre. 

De fait, la mise en oeuvre de cet accord ne se fera 
pas sans difficultes. II importe done de mettre en place 
un mecanisme de suivi pour son application effective, 
de maintenir un dialogue soutenu et constructif entre 
le Gouvernement et les groupes armes et d’obtenir pour 
ce faire l’appui plein et entier de la communaute Inter¬ 
nationale, y compris du Conseil de securite. Je lance un 
appel a l’unite des membres du Conseil pour que la mise 
en oeuvre de l’Accord devienne une realite. 

L’Indonesie felicite egalement le Soudan et le 
Tchad, ainsi que d’autres pays voisins et l’Union afri- 
caine pour leur role dans les negociations de paix. 
Nous avons toujours pense que les pays voisins et les 


organisations regionales jouaient un role important dans 
le reglement des differends et la promotion du dialogue. 
Nous saluons egalement la cooperation plus etroite de 
l’ONU avec l’Union africaine a cet egard. 

Je centrerai aujourd’hui mes commentaires sur 
deux points pertinents : premierement, la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine et deuxieme- 
ment, le role de la MINUSCA dans ce pays. 

Premierement, s’il y a eu des progres sur le plan 
politique, nous ne devons pas negliger l’aspect huma¬ 
nitaire en Republique centrafricaine, qui est tout aussi 
important. Nous restons preoccupes par la violence dans 
le pays ou la situation demeure precaire. II est alarmant 
d’apprendre que le nombre de personnes ayant besoin 
d’assistance et de protection est passe a 2,9 millions, 
soit 16% de plus que l’annee derniere, et qu’il y a en 
moyenne plus d’un millier d’incidents lies a la protection 
chaque mois. Les deplacements ont atteint des niveaux 
record, avec plus d’un million de personnes deplacees 
a l’interieur du pays et dans les pays voisins. En outre, 
on signale qu’un enfant sur trois souffre de malnutrition 
severe et qu’une personne sur deux n’a pas acces a l’eau 
potable. Le peuple centrafricain a suffisamment souf- 
fert. J’exhorte les pays a poursuivre leur assistance et a 
honorer leurs engagements envers la Republique centra¬ 
fricaine, ainsi qu’a appuyer le travail accompli par la 
Commission de consolidation de la paix. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
l’lndonesie note le resultat relativement positif du 
programme de desarmement, demobilisation, reintegra¬ 
tion et rapatriement (DDDR). Ce programme vise a rein- 
tegrer les ex-combattants dans la societe et a pu desarmer 
137 ex-combattants et separer au total 923 enfants des 
groupes armes. Comme d’autres Font dit avant moi ici, 
utiliser des enfants en tant que combattants dans des 
conflits armes est un crime, et nous devons ceuvrer de 
concert pour mettre fin a cette pratique. Nous exhortons 
la Republique centrafricaine a poursuivre son engage¬ 
ment en matiere de DDDR afin de faire taire les armes 
dans la region, et avant tout dans le pays meme. Dans 
le meme temps, le Conseil doit continuer d’appuyer 
le processus de DDRR en Republique centrafricaine, 
comme le prevoit la resolution 2454 (2019) du 31 janvier, 
recemment adoptee. Nous estimons par ailleurs que la 
paix restera hors de portee sans investissement dans le 
developpement, auquel la communaute internationale 
doit apporter son aide. 

Deuxiemement, apres avoir entendu les exposes 
des intervenants, il est on ne peut plus clair que le role 


26/32 


19-05012 




21/02/2019 


La situation en Republique centrafricaine 


S/PV.8467 


de la Mission est plus important que jamais. Je note 
que dans son rapport, le Secretaire general indique 
que la MINUSCA a appuye les efforts visant a reduire 
la violence, a promouvoir la reconciliation entre les 
communautes et a renforcer la protection des civils, 
ainsi qu’a contribuer a de nombreuses autres nobles 
causes. L’action menee par la MINUSCA pour renforcer 
les capacites des forces armees centrafricaines par la 
formation et l’appui technique et logistique au recrute- 
ment est cruciale pour la reforme du secteur de la secu¬ 
rite dans le pays. 

Le role de la Mission s’etend egalement a la 
justice et a l’etat de droit, par l’intermediaire de l’appui 
technique aux enquetes qu’elle fournit aux autorites 
locales. II s’agit la d’outils importants pour permettre 
au Gouvernement de proteger la population. L’effectif 
moyen de la Mission s’eleve actuellement a 94,46% 
de l’effectif total autorise. Neanmoins, compte tenu de 
l’importance de son role, il faut optimiser son efficacite 
grace a la formation et a l’utilisation d’un materiel qui 
soit mis a niveau, ainsi qu’a l’appui continu du Conseil. II 
importe de renforcer l’obligation de rendre des comptes 
qui incombe a la Mission, car elle est le visage de l’ONU 
sur le terrain. 

Depuis 2013, l’lndonesie a fourni 200 soldats du 
genie, qui ont contribue a la construction de routes et de 
ponts et qui, tout recemment, ont meme contribue a la 
gestion des dechets et des decharges. Ce mois-ci, l’lndo- 
nesie accroitra sa contribution en envoyant 140 membres 
des unites de police constitutes supplementaires a la 
Mission, dont 14 policieres, qui ont ete formees aux 
approches communautaires. 

Puisque nous parlons de la MINUSCA, l’lndo- 
nesie tient egalement a rendre hommage aux nombreux 
soldats de la paix courageux qui ont perdu la vie ces 
dernieres annees en Republique centrafricaine, et a 
saluer les pays qui ont fourni ces soldats de la paix. 

Pour terminer, nous devons maintenir la dyna- 
mique creee par l’Accord et continuer d’appuyer sa mise 
en oeuvre et de suivre les progres realises. Esperons qu’il 
s’agira du dernier accord sur la voie qui doit mener a la 
paix, a la fin du conflit et a ce que les armes se taisent 
une fois pour toutes. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier tous ceux qui ont 
presente un expose au Conseil de securite aujourd’hui de 
leurs analyses et des efforts qu’ils deploient en vue d’ins- 
taurer la paix et la stability en Republique centrafricaine. 


Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
a S. E. M me Sylvie Valerie Bai'po-Temon, Ministre des 
affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger de 
la Republique centrafricaine. 

Je voudrais m’associer aux autres orateurs 
pour remercier tout particulierement M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). La franchise, l’integrite et le leadership 
exceptionnel dont il a fait preuve au cours des trois 
dernieres annees et demie ont permis a la MINUSCA 
d’agir avec efficacite et efficience en des temps extre- 
mement difficiles. Au nom du Royaume-Uni, je tiens a 
adresser a M. Onanga-Anyanga nos plus sinceres felici¬ 
tations et nos remerciements les plus chaleureux, et a lui 
souhaiter plein succes pour l’avenir. 

Le Royaume-Uni a toujours appuye l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation, dirigee par 
l’Union africaine, et l’a toujours consideree comme la 
seule - je repete, la seule - initiative de paix viable. Nous 
sommes satisfaits de voir qu’elle a abouti a l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation, qui repose sur 
des bases durables de communication et de compromis 
entre les autorites centrafricaines et les 14 principaux 
groupes armes. Nous avons bon espoir pour l’avenir, et 
nous felicitons M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, et l’Union africaine 
elle-meme, ainsi que les Gouvernements centrafricain 
et soudanais et les partenaires regionaux en particulier, 
des efforts qu’ils ont deployes pour que cet accord voie 
le jour. 

L’expose detaille qu’a presente S. E. M. Omar 
Hilale, Representant permanent du Maroc aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix, ainsi que les 
recommandations qu’il a faites pour la mise en oeuvre 
de l’Accord, ont aborde de nombreuses questions que 
le Royaume-Uni peut appuyer : 1’appropriation de l’Ac- 
cord par le peuple centrafricain; le caractere inclusif de 
l’Accord pour les femmes, les jeunes et la societe civile; 
la necessite de combattre l’impunite pour les crimes 
les plus graves; l’importance de la communication de 
la part du Gouvernement de la Republique centrafri¬ 
caine pour instaurer la confiance parmi la population; 
et la necessite de recevoir un appui soutenu des parte¬ 
naires regionaux. 
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Par ailleurs, le Royaume-Uni est conscient qu’il 
faut trouver un rythme qui permette de maintenir la 
dynamique suscitee par l’Accord et de faire beneficier 
la population des dividendes de la paix. Mais l’exigence 
d’une mise en oeuvre rapide ne doit pas se faire au detri¬ 
ment de la confiance dans l’ensemble du processus. 
L’excellent travail effectue par la mission militaire de 
formation de l’Union europeenne en Republique centra¬ 
fricaine a contribue a instaurer la confiance entre la popu¬ 
lation et ses forces armees et sa police. Les membres des 
groupes armes devront travailler plus dur que d’autres 
pour gagner cette confiance, et on le comprend bien. 
C’est pourquoi il est essentiel qu’avant leur integration 
dans ces forces armees, les elements demobilises des 
groupes armes soient soumis aux memes normes rigou- 
reuses de verification de leurs antecedents et de forma¬ 
tion aux droits de fhomme que les membres reguliers 
des forces armees en Republique centrafricaine. 

Dans ce contexte, les recentes allegations de 
torture et de detention illegale dont se seraient rendus 
coupables les contingents centrafricains et les forma- 
teurs russes a Bambari sont profondement preoccu- 
pantes. Le Royaume-Uni se felicite de l’enquete menee 
par l’ONU sur ces allegations, qui doit etre rigoureuse 
et independante. S’il est etabli que ces allegations 
sont fondees, il appelle les autorites centrafricaines a 
demander des comptes aux responsables. Comme l’a dit 
mon collegue des Etats-Unis, l’appui international au 
Gouvernement centrafricain doit etre transparent, bien 
coordonne et conforme aux normes les plus elevees de 
conduite et de droit militaires, ainsi qu’aux obligations 
qui incombent aux Etats Membres au titre du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. 

Mon collegue russe a mentionne l’Ukraine, qui 
est en effet un dangereux precedent. Nous avons vu la 
une strategic russe classique en matiere de disinforma¬ 
tion et de manipulation des medias, de parrainage de 
groupes militaires et de fourniture d’armes, d’interven- 
tion militaire directe par les forces russes et d’annexion 
illegale de la Crimee, en violation de la Charte des 
Nations Unies et des traites internationaux. 

Le regime de sanctions, notamment l’embargo sur 
les armes, l’interdiction de voyager et le gel des avoirs, 
est con?u pour demander des comptes a ceux qui mena- 
ceraient la paix et la securite de la Republique centra¬ 
fricaine et pour empecher les armes de proliferer entre 
de mauvaises mains. Le Royaume-Uni salue les efforts 
deployes par les autorites centrafricaines en matiere de 


reforme du secteur de la securite et de gestion des armes, 
et les exhorte a poursuivre ces efforts pour permettre 
au Comite des sanctions de proceder, en septembre, a 
un examen approfondi de l’embargo sur les armes. Le 
regime de sanctions restera un outil important pour 
demander des comptes aux personnes qui chercheraient 
a mettre a mal l’Accord. L’application effective des 
mesures de sanction par les autorites et les partenaires 
regionaux restera essentielle a cet egard. 

Depuis 2013, le Royaume-Uni a investi des 
centaines de millions de dollars en faveur de la 
Republique centrafricaine - pour la MINUSCA, pour 
l’aide humanitaire vitale, pour l’aide aux deplaces et 
aux refugies afin qu’ils reconstruisent leur vie, pour 
le renforcement des capacites, en particulier dans les 
secteurs de la securite et de la justice, et pour les efforts 
deployes par l’ONU en appui a la paix et a la stability 
durables dans le pays. Le Royaume-Uni demeure deter¬ 
mine a appuyer le peuple centrafricain dans ses efforts 
pour batir un avenir pacifique et prospere. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Republique de Guinee equatoriale. 

Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Conseil a S. E. M me Sylvie Valerie Baipo-Temon, 
Ministre des affaires etrangeres et des Centrafricains 
de l’etranger de la Republique centrafricaine. Je tiens 
egalement a exprimer la gratitude de ma delegation, 
pour les informations qu’ils nous ont fournies sur les 
derniers faits nouveaux survenus en Republique centra¬ 
fricaine, a M. Small Chergui, Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine; a M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service euro- 
peen pour Taction exterieure; a l’Ambassadeur Omar 
Hilale, du Maroc, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix; et a M. Parfait Onanga-Anyanga, qui quitte son 
poste apres trois annees de travail excellent en tant 
que Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine et Chef de la Mission multi- 
dimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabi¬ 
lisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

La Republique de Guinee equatoriale saisit 
cette occasion pour rendre un hommage bien merite 
a M. Onanga-Anyanga pour son engagement inde¬ 
fectible en faveur de la paix en Republique centrafri¬ 
caine, en particulier au cours de la periode de transition 
2014-2016, qui a culmine avec le Forum de Bangui sur 
la reconciliation nationale et les elections de 2016, et 
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pour avoir ete un des principaux artisans de la signature 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine. Ses qualites de dirigeant, 
son integrity, son engagement personnel et ses efforts 
inlassables ont ete cruciaux. Nous lui souhaitons plein 
succes dans ses futures responsabilites et souhaitons la 
bienvenue a son successeur, M. Mankeur Ndiaye. 

Je voudrais aussi exprimer notre immense joie de 
nous voir reunis dans cette salle pour celebrer un evene- 
ment tres important qui, il y a quelques mois seulement, 
semblait impossible, a savoir l’accord de paix signe 
le 6 fevrier 2019 dans la ville de Bangui. La signa¬ 
ture de cet accord de paix entre le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine et 14 groupes armes, grace au 
leadership de l’Union africaine et avec l’appui de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, dans le cadre de l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, constitue sans aucun doute un exemple 
de l’excellente cooperation qui existe entre l’Union afri¬ 
caine et l’ONU. Je felicite egalement le Gouvernement 
de la Republique du Soudan des efforts diplomatiques 
considerables qu’il a deployes pour favoriser la signa¬ 
ture de cet accord conjoint historique, ainsi que tous les 
autres acteurs qui, directement ou indirectement, ont 
permis a la flamme de l’espoir de paix de s’allumer en 
Republique centrafricaine. Nous exprimons notre grati¬ 
tude a toutes les parties directement impliquees dans le 
processus de negociation. 

Conformement au communique du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, en date 
du 9 fevrier 2019, je voudrais souligner la responsabilite 
principale qui incombe aux parties signataires dans la 
mise en oeuvre de l’Accord. Dans ce nouveau contexte, 
il est necessaire que les parties fassent preuve du meme 
sens des responsabilites dans le respect scrupuleux de 
leurs engagements aux termes de I Accord, y compris 
en se conformant aux delais prescrits dans le calendrier 
de mise en oeuvre de I Accord, en particulier la cessa¬ 
tion immediate de toute action armee et de violence 
envers les populations civiles. Nous exhortons les Etats 
membres de l’Union africaine, ainsi que les partenaires 
bilateraux et multilateraux, a apporter le soutien neces¬ 
saire aux parties en vue de la mise en oeuvre par celles- 
ci, de bonne foi, de leurs engagements et obligations. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2019/147), d’importants progres ont ete 
accomplis concernant le processus de paix place sous 
les auspices de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation. Sous la direction du President Touadera, 


le Gouvernement centrafricain s’est engage a identi¬ 
fier les causes fondamentales de la crise actuelle et a 
promouvoir une reconciliation nationale veritable basee 
sur un contrat social avec la population. 

Comme l’ont demontre les experiences d’autres 
pays, les Centrafricains doivent comprendre et assimiler 
le fait qu’il ne peut pas y avoir de paix sans une vision 
partagee et inclusive, sans pardon et sans un processus 
de reconciliation nationale. A cet egard, nous nous feli- 
citons de la creation de la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation, afin de confirmer et de 
stimuler la dynamique de la reconciliation. 

Par ailleurs, il convient de mettre en exergue le 
lancement en decembre 2018 du programme national 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et 
de reintegration, qui constitue un jalon sur la voie de 
la reintegration des ex-combattants dans la societe. A 
cela s’ajoute l’engagement pris par le Gouvernement de 
mettre en marche, avec l’appui de ses partenaires, des 
mecanismes appropries pour recruter des agents de la 
fonction publique et mettre en place des programmes de 
formation ouverts a tous. 

Le Gouvernement de mon pays, la Republique 
de Guinee equatoriale, se felicite que, avec l’appui de 
la MINUSCA, le Gouvernement centrafricain ait etabli 
divers processus de paix et de dialogue locaux afin de 
promouvoir la reconciliation entre les communautes, 
de reduire la violence, d’ameliorer la cohesion sociale 
et de mobiliser le soutien pour la mise en place des 
institutions de l’Etat, grace a des campagnes menees 
par l’intermediaire de comites locaux et a des activites 
conjointes de sensibilisation en vue de preparer le retour 
volontaire dans des conditions de securite des membres 
des communautes musulmanes forces de fuir de leurs 
localites en mai 2017. 

Nous saluons le fait que les groupes armes ont 
convenu de respecter la legitimite des institutions 
democratiques du pays, l’ordre constitutionnel, l’inte- 
grite territoriale et l’unicite de l’Etat centrafricain, et 
se sont engages a renoncer au recours aux armes et a la 
violence pour faire valoir toute forme de revendication 
et a proceder, d’un commun accord entre les parties et 
les partenaires, a la dissolution integrate des groupes 
armes sur toute l’etendue du territoire national. 

S’agissant de la securite, nous prenons note du 
fait que les autorites centrafricaines ont prevu de mettre 
en place un systeme de gestion efficace et equitable de 
la transhumance pour en faire une activite securisee 
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et pacifiee, essentielle au developpement economique 
harmonieux des eleveurs et des agriculteurs, et qu’a cette 
fin, les parties signataires se sont engagees a mettre en 
place des unites speciales mixtes de securite pour une 
periode initiate de 24 mois, placees sous la supervision 
de l’etat-major des forces de defense, avec l’appui tech¬ 
nique de la MINUSCA. 

La lutte contre l’impunite est un aspect fonda- 
mental de la realisation d’une reconciliation nationale 
veritable. A cet egard, plusieurs jalons importants ont ete 
franchis, notamment l’instruction de proces devant les 
juridictions ordinaires nationales, l’ouverture d’enquetes 
par la Cour penale speciale, la poursuite des progres dans 
le jugement des crimes lies au conflit devant les cours 
d’appel de Bangui et de Bouar et la remise recente de 
deux personnes soupgonnees de crimes. Cela demontre la 
volonte ferme du Gouvernement centrafricain d’eliminer 
tous les obstacles au retour de la paix et de la stabilite. 
Nous l’invitons a maintenir cette attitude pour favoriser la 
mise en oeuvre de toutes les mesures necessaires a la reali¬ 
sation de ses objectifs, notamment par la mise en place 
operationnelle des comites locaux de paix et de reconci¬ 
liation. Cependant, en depit des progres enregistres, nous 
regrettons que les civils, en particulier les femmes et les 
enfants, continuent de patir des consequences du conflit 
et soient de plus en plus exposes a des risques et au denue- 
ment, et que le nombre de personnes ayant besoin d’aide 
et de protection soit passe de 2,5 millions a 2,9 millions, 
ce qui represente une augmentation de 16 % par rapport a 
la meme periode en 2017. 

Le chemin de la paix n’est pas facile. Apres avoir 
souffert pendant les six dernieres annees de toutes les 
horreurs causees par un conflit arme civil, a savoir la 
violence religieuse, ethnique et politique aux conse¬ 
quences devastatrices, les pertes de vies humaines, la 
crise humanitaire et d’enormes difficultes economiques, 
la Republique centrafricaine a demontre que, grace 
a divers efforts diplomatiques et au dialogue inclusif, 
des realisations historiques peuvent etre obtenues, 
lesquelles doivent representer un tournant decisif pour 
ce beau pays frere et immensement riche. 

II reste beaucoup a faire et il y a encore un chemin 
delicat a parcourir, ce qui necessitera d’enormes sacri¬ 
fices pour assurer la reconstruction et instaurer durable- 
ment la stabilite dans le pays. II sera done crucial que 
la population centrafricaine se mobilise et s’approprie 
le reglement definitif du conflit et que les ressources 
requises pour la mise en oeuvre, le suivi et la verification 


de l’Accord servent a donner un nouvel elan a la recon¬ 
ciliation nationale. 

II est important que toutes les parties prenantes 
honorent leurs engagements pendant la phase de mise 
en oeuvre. Le role que peut jouer la communaute Inter¬ 
nationale est fondamental, en particulier pour renforcer 
la contribution que peuvent apporter, dans le cadre ce 
processus, l’ONU et l’Union africaine, ainsi que les 
structures sous-regionales telles que la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale et la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale, et les pays voisins. II ne fait aucun doute que 
le peuple centrafricain frere aspire a une paix durable, 
et il doit done etre accompagne et le processus de paix 
appuye, dans le respect scrupuleux de la souverainete, 
de l’independance, de l’unite et de l’integrite territo¬ 
rial de son pays et des autres Etats de la region, ainsi 
qu’en se conformant au principe de non-ingerence dans 
leurs affaires interieures. Nous esperons que l’accord de 
paix permettra le retablissement de l’autorite de l’Etat 
sur tout le territoire national, ainsi que le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration des ex-combattants 
des groupes armes. 

Pour terminer, le vent d’espoir suscite par la reus- 
site des elections organisees le 30 decembre 2018 en 
Republique democratique du Congo semble continuer de 
souffler, et a maintenant atteint la Republique centra¬ 
fricaine. Nous esperons done que notre sous-region de 
l’Afrique centrale pourra bientot jouir de la stabilite 
qu’apporte la paix et qu’elle sera en mesure de tirer le 
meilleur parti de son considerable potentiel. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres et des Centrafricains de l’etranger de 
la Republique centrafricaine. 

M me Bai'po-Temon (Republique centrafricaine) : 
Je voudrais tout d’abord, avant de vous faire un point 
de situation sur mon pays, la Republique centrafricaine, 
vous feliciter, Madame la Presidente, pour votre 
presidence et aussi vous remercier pour la tenue de cette 
seance, qui intervient a un moment particulierement 
important pour la Republique centrafricaine. 

Qu’il me soit permis egalement de profiter de 
cette seance pour rendre hommage a la memoire de 
toutes les pertes humaines de la crise centrafricaine, 
et adresser ma compassion aux victimes de ce conflit 
macabre qui n’a epargne personne - autochtones, 
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personnes venues a la rescousse au nom de la paix, 
enfants, petits-enfants, femmes, hommes, retraites, 
jeunes, soldats, animistes, musulmans et chretiens. 
J’adresse egalement mes sinceres remerciements aux 
intervenants qui m’ont precedee pour la qualite de leurs 
presentations completes. 

Nos efforts conjugues et deployes ont fait naitre 
en Republique centrafricaine les premisses de la paix. 
Un accord de paix entre les autorites centrafricaines et 
les 14 groupes armes a ete signe le 6 fevrier a Bangui. 
Cet accord, resultat du dialogue tenu a Khartoum sur 
l’initiative de l’Union africaine, soutenue par l’ONU, a 
vu le jour a la suite d’un long chemin parcouru ensemble 
au nom de la paix. C’est pour moi encore une occasion 
a saisir pour remercier vivement tous les artisans de cet 
accord de paix : le Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, M. Small Chergui, le Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, le Representant special du Secretaire general 
en Republique centrafricaine, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, l’ensemble de nos partenaires bilateraux et 
multilateraux, le President Omer Al-Bashir, Chef de 
l’Etat du pays hote des pourparlers, qui a fait preuve 
d’une veritable generosite et d’un accueil de qualite. 

Je ne pourrais finir d’exprimer ma reconnaissance 
sans mentionner l’ensemble des membres du panel 
de facilitateurs designes par les chefs d’Etat des pays 
voisins ou les organes regionaux, pour leur implication 
aux negociations, sans oublier les chefs d’Etat de la sous- 
region pour leur engagement dans le processus de retour 
et de maintien de la paix en Republique centrafricaine. 
Je ne pourrais pas non plus terminer sans adresser mes 
remerciements au President de la Republique, Chef de 
l’Etat, M. Faustin Archange Touadera pour sa ferme 
volonte de ne recourir qu’au dialogue comme solution 
pour regler la crise centrafricaine, et a son gouvernement 
pour avoir oeuvre dans ce sens. 

L’accord de paix signe le 6 fevrier dernier est un 
accord symbolique, voire historique, de par la presence 
aux pourparlers a Khartoum des chefs et leaders des 
14 groupes armes et par la signature de l’accord a 
Bangui, en terre centrafricaine. Un grand pas vers 
la paix et la reconciliation nationale a ete fait, mais il 
reste febrile car conditionne a la mise en application des 
engagements des uns et des autres. Seule la concretisation 
de l’accord, a travers la mise en oeuvre des mecanismes 
retenus dans ledit accord, permettra le retour a la paix 
et a la cohesion sociale. II est important de rappeler que 


d’enormes efforts ont ete faits, avec l’aide soutenue de 
nos partenaires. 

Des progres ont ete realises par le Gouvernement, 
avec le soutien de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, de l’Union europeenne et de 
tous nos partenaires, en ce qui concerne l’extension de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national. 
Citons pour exemple le redeploiement des fonctionnaires 
de l’Etat, prefets et sous-prefets, dans les prefectures, 
et ce, pour entamer le processus de decentralisation; 
la mise en oeuvre des reformes dans les secteurs de 
la securite et de la defense nationale; la formation de 
policiers et gendarmes qui, aujourd’hui, sont 500 a 
etre operationnels; ou le lancement dans le nord-ouest 
du pays, par le President de la Republique, Chef de 
l’Etat, du programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement - autant d’efforts realises, 
avec les appuis actuels, et qu’il nous faut poursuivre, 
consolider, augmenter et surtout mettre a jour afin 
d’adapter leur format a l’actualite du moment, le tout en 
ayant a l’esprit la restauration de l’autorite de l’Etat. La 
reussite de cet acquis nous permettra de confirmer le 
caractere historique de cet accord de paix. 

Pour leur part, les autorites centrafricaines ont deja 
entrepris la mise en place de mesures utiles a l’application 
de cet accord, notamment un decret de creation de la 
Commission inclusive chargee de mener les travaux lies 
a la justice transitionnelle, le temps de mettre en place la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation. 
D’autres mesures sont en cours, notamment la definition 
des comites de pilotage et de suivi indispensables a la 
correcte application de notre accord et la definition du 
calendrier de reprise des commissions mixtes avec les 
pays de la sous-region. De meme, le Gouvernement 
s’engage a poursuivre le dialogue avec les groupes 
armes pour rester dans la dynamique de l’accord. Pour 
cela, un premier deplacement en province a ete realise 
la semaine derniere, vendredi 15 fevrier, par la Ministre 
de l’action humanitaire et de la reconciliation, qui 
s’est rendue a Kaga-Bandoro, le tout dans l’optique du 
traitement du retour des deplaces. 

Je tiens a relever ici que toute cette demarche 
s’inscrit dans le processus des alliances continentales et 
internationales dans lesquelles nous sommes, les uns et 
les autres, engages sur les grandes questions d’interet 
commun que sont la paix, la securite et la gouvernance. 
La lutte contre l’insecurite est un defi permanent, 
la lutte contre l’insecurite est notre defi permanent. 
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Elle necessite plus d’efficacite et de mutualisation des 
efforts, de nos efforts. De ce fait, il est important que 
nos engagements soient en coherence avec les valeurs 
et les principes que nous pronons : egalite, equite, 
droits de l’homme, justice sociale, souverainete, 
democratic, et droit humanitaire, pour ne citer que ceux- 
la. Nos partenariats se doivent d’etre mutuels, forts et 
responsables, sans discrimination aucune. Nos efforts 
se doivent d’etre complets et a la hauteur des attentes et 
des enjeux a atteindre, sachant que, pour la Republique 
centrafricaine, l’objectif vise est la restauration d’un 
Etat de droit. L’atteinte de cet ultime objectif ouvrira la 
voie vers une ere nouvelle pour la Centrafrique, une ere 
dans laquelle la Republique centrafricaine apprendra 
a panser ses cceurs et a accepter son histoire, meme si 
marquee de nombreux evenements douloureux, cela 
pour mieux la depasser au nom de la stabilite et de la 
concorde nationale. 

La Republique centrafricaine a pris acte du 
calendrier emis par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2454 (2019), renouvelant le regime de 
sanctions et faisant etat de la production pour fin avril 
d’une feuille de route qui ouvrira la voie, au regard des 
efforts consentis, a un assouplissement de l’embargo sur 
les armes. Tout en saluant cette ouverture du Conseil de 
securite, je tiens a rappeler que le regime de sanctions, 
notamment avec l’embargo sur les armes et le Processus 
de Kimberley, ne doit ni limiter ni restreindre les efforts 
et l’elan entrepris par la Republique centrafricaine 


dans sa quete pour la paix durable, la restauration de 
l’autorite de l’Etat sur toute l’etendue du territoire et son 
developpement economique. Comme tout Etat, l’Etat 
centrafricain a pour mission et devoir la protection de sa 
population et de son territoire, ainsi que l’assurance du 
bien-etre social de sa population. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
rendre un hommage particulier a M. Parfait Onanga- 
Anyanga, dont le role dans la recherche de la paix 
dans mon pays a ete tres important et indeniable. Le 
Representant special du Secretaire general nous quitte 
apres un travail de plus de trois ans bien accompli. II a 
ete un des artisans de l’Accord politique, et la Republique 
centrafricaine lui restera redevable. Je lui souhaite plein 
succes dans tout ce qu’il entreprendra dans le futur, tout 
en esperant qu’il continuera a avoir une pensee pour 
ce pays qu’il cherissait tant dans l’accomplissement de 
son mandat. 

Pour finir, la Republique centrafricaine souhaite 
la bienvenue et plein succes dans sa mission au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Mankeur Ndiaye. 

La Presidente (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 13 heures. 
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